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Tunisie, Égypte, Algérie...
Évolution ou révolution?

Boom démographique breton
Quel impact ?
Boom démographique breton
Quel impact ?

cantonales 2011 :

votez

UDB



L ’ I N V I T É

La Bretagne région autonome 
et le Breton langue officielle !

DE L’ISSUE DE CES DEUX FACES d’un
même combat dépendra l’ave-
nir de la Bretagne et du peuple

breton. Ce n’est pas un combat du
passé, c’est un combat d’avenir :
seules les régions d’Europe dotées
d’un pouvoir législatif, et donc d’une
autonomie véritable, seront capables
d’évoluer dans l’ensemble européen,
et seules les langues officielles seront
reconnues et bénéficieront d’un
véritable statut de protection.

La réalité des choses se mesure
par des statistiques globales,
mais elle est parfois encore mieux
approchée par des exemples si-
gnificatifs, même si, en apparen-
ce, ils sont peu importants en soi.
En fait, c’est toute une réalité
concrète que ce regard « par le pe-
tit bout de la lorgnette » révèle
dans un constat saisissant.

Par exemple, le Parlement euro-
péen vient d’adopter une nouvelle
législation pour le financement
des partis politiques auxquels ap-
partiennent les députés euro-
péens, l’Alliance libre européenne
pour ce qui me concerne. Pour
bénéficier de ce statut, et des fi-
nancements qui l’accompagnent,
ce parti doit remplir des condi-
tions, et notamment être repré-
senté dans au moins un quart des
États membres, soit sept États au-
jourd’hui, et huit demain, après
que l’adhésion de la Croatie et de
l’Islande seront choses faites.

Mais quelles sont les conditions
à remplir pour pouvoir prétendre
être un parti européen « représen-
té au sein d’un État membre » ?
Jusqu’à présent, ce parti devait
justifier d’au moins un représentant
au sein des parlements nationaux, ou
des conseils régionaux, de cet État.
Ainsi, un conseiller régional UDB en
Bretagne ou PNC en Corse suffisait
pour que l’ALE soit considérée com-
me « représentée » en France. La
règle vient de changer. Seuls les
conseillers régionaux au sein d’auto-
nomies disposant du pouvoir législatif

seront comptabilisés. Ce glissement
est significatif d’une évolution qui
s’opère en Europe, et qui s’était déjà
manifestée quand le Traité constitu-
tionnel européen avait distingué les
« régions constitutionnelles » (celle
qui sont dotées d’une autonomie
avec un pouvoir législatif) des autres
régions ordinaires de l’Union. Pour le
peuple corse comme pour le peuple

breton, la leçon est claire : dans le
statu quo institutionnel français, les
portes de leur avenir européen se fer-
meront inexorablement.

Autre petit exemple à propos des
« langues non officielles de l’Union
européenne ». Il concerne le breton.
La Commission européenne a refusé
en 2009 de subventionner le projet

d’un éditeur de publier la traduction
en breton des œuvres de Shakespea-
re. Pourtant, ce projet est éligible au
programme européen de soutien à la
diffusion des grands auteurs euro-
péens dans toutes les langues de
l’Union. Mais la subvention lui a été
refusée car, comme me l’a répondu la
commissaire européenne Androulla
Vassiliou, que j’avais interpellée par

une question écrite : « La langue
bretonne [n’a pas] le statut de
langue officielle de la République
française. » Et elle précise, de fa-
çon explicite : « Contrairement au
basque et au catalan, qui sont re-
connus par la Constitution espa-
gnole comme des langues offi-
cielles. »

J’ai réagi à cette réponse néga-
tive en soulignant que l’Union eu-
ropéenne se rendait ainsi cou-
pable de « non-assistance à cultu-
re en danger », et j’ai souligné que
par sa réponse elle exerçait une
discrimination manifeste entre les
citoyens européens dans la mesu-
re où la Commission, selon les
pays, décide, ou non, d’attribuer
une aide à une langue menacée.
Le comble de l’arbitraire est même
atteint dans la mesure où une mê-
me langue, le basque ou le cata-
lan, pourra être aidée, ou pas, se-
lon que l’éditeur réside à Donostia
ou Biarritz, ou bien à Barcelona ou
Perpignan.

Ce courrier en réaction a provo-
qué une réunion durant laquelle les
« blocages français » ont été
cloués au pilori. Mais le courrier qui
a suivi est resté jusqu’à présent
lettre morte. Le blocage institu-
tionnel se dresse, pour l’heure ma-

nifestement infranchissable pour
l’avenir de la langue bretonne en Euro-
pe, sans que l’adoption de l’article 75-1
de la Constitution française n’ait ap-
porté aucune amélioration concrète.

L’Europe, pour l’instant du moins,
nous renvoie à nos réalités politiques
au sein de l’État français. Là est la
priorité de nos combats.

François Alfonsi
député européen corse 

de R&Ps
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«N
OUS SOMMES 4,3 millions de Bretons » titrait Le
Peuple breton en février 2007. Nous assénions
cette idée comme pour faire barrage à la sépa-

ration administrative que nous imposent les grands quoti-
diens, qui ne retiennent qu’un chiffre tronqué. Depuis, notre
région a gagné près de 80 000 habitants, soit l’équivalent
d’une ville comme Lannion ou Concarneau chaque année. 

Il y a deux mois, la presse quotidienne a fait ses choux gras
du dernier recensement, rappelant à quel point il est positif

pour la Bretagne de gagner de la population et extrapolant ces
chiffres à l'horizon 2040. Certes, la Bretagne n’est plus considé-

rée comme le pays des « ploucs » et c’est heureux. Son image est dy-
namique – la majorité du conseil régional de Bretagne allant même jus-
qu’à en faire une marque. 

Mais à trop s’appuyer sur les prévisions démographiques, on en fait
des objectifs à atteindre. Or, les agences d’urbanisme ne font pas les politiques et il
convient de réfléchir au projet de société avant de se réjouir d’un solde démogra-
phique positif. Est-il besoin de rappeler que cette logique de croissance exponentiel-
le n’est pas sans poser problème ?

La Bretagne est championne du monde de la consommation de foncier et le
« risque » annoncé de métropolisation et de destruction du maillage ur-
bain est déjà une réalité. Si, en moyenne, notre territoire est attractif,
en y regardant de plus près, on constate que les villes de Rennes et
Nantes vampirisent la basse Bretagne, que l’Argoat continue de subir
le développement anarchique de l’Armor, qui pompe les ressources ali-
mentaires et aquifères et qui, en retour, envoie ses poubelles, comme
en témoigne les mobilisations contre les projets de déchetteries à Plou-
ray ou à Brocéliande. 

Si « vivre et travailler au pays » est un slogan d’actualité, il convient
de se poser d’urgence la question de l’accueil au pays…
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Souscription permanente
666 € : le diable se cache dans les détails paraît-il !
Mais point de superstitions à la rédaction du Peuple
breton. Un sou est un sou pour notre journal et ce joli
chiffre pour un mois si court a de quoi nous encourager.
Vous êtes nombreux à témoigner de votre fidélité et
nous ne saurions assez vous remercier. Vous le savez
mieux que quiconque, le militantisme est un combat
quotidien. Le mois prochain sera peut-être plus diffici-
le… nous ne pouvons blâmer personne. Rappelez-
vous cependant qu’il est un militantisme qui ne coûte
rien : celui de faire découvrir ! Vous qui aimez la Bre-
tagne et animez ses luttes, faites connaître notre titre
autour de vous. 

SARL Conduite de Bretagne-René Estellon, Rennes,
15 € ; Albert Le Faou, Perros-Guirec, 20 € ; Yvon Rol-
land, Pordic, 5 € ; Martial Catherine-Preux, Saint-Her-
blain, 15 € ; Daniel Carré, Pluvigner, 5 € ; Jean-Jacques
Valy, Lanester, 65 € ; Jean-Yves Éveillard, Plougonvelin,
15€ ; Jean-Jacques Page, Séné, 5€ ; Eddy Cléran, Ma-
rigny, 5 € ; Céline Mary, Carnac, 5 € ; Sadin Olivier, Le
Vieux-Marché, 5 € ; Dewi Siberil, Rostrenen, 5 € ; Fañch
et Isabelle Rebours, Lanloup, 5 € ; Marie-Josée Alanot,
Plouay, 5 € ; Yves Péry, Crépy, 10 € ; Yvon Ollivier-Hen-
ry, Plouha, 5 € ; Gilles Barrillot, Pornichet, 5 € ; Jean-
François Caradec, Le Havre, 5 € ; Gérard Rivière, Lo-
rient, 15 € ; Pol-Yvon Virot, Quimper, 5 € ; Michel Génin,
Bécherel, 11 € ; Bruno Jouan, Sarzeau, 15 € ; Yves Ca-
doret, Brest, 5€ ; Jean Creff, Plouescat, 15€ ; Mme Co-
chevelou, Betton, 15 € ; Loïc Le Cocq, Guichen, 65 € ;
Périg Grégam, Plérin, 15 € ; Camille Danet, Thoury-Fé-
rottes, 15€ ; Guy Le Scoul, Larmor-Plage, 15€ ; Laurent
Le Grel, Chartres-de-Bretagne, 15 € ; Patrick Rey,
Nantes, 5 € ; Brigitte et Raymond Géléoc, Nantes, 5 € ;
Jean-Claude Marcot, Pont-l’Abbé, 45 € ; Benoît Blivet,
La Varenne-Saint-Hilaire, 25 € ; Christian Le Berre, Tré-
guier, 5€ ; Bernard Plouzénnec, Saint-Brieuc, 5€ ; Alain
Cedelle, Bruz, 10 € ; Jacques Vincent, Plouvara, 15 € ;
Étienne Auffray, Brest, 10 € ; Guy Kerhamon, Brèles,
15€ ; Jean-Yves Gloannec, Larmor-Plage, 5€ ; Célestin
Le Roux, Plérin, 5 € ; Georges Le Bouler, Plescop, 10 € ;
Jacques Salaün, Locunolé, 15 € ; Gilles Calloc’h, Groix,
15€ ; Fabrice Le Marrec, Brains, 5€ ; Marie-Armelle von
Lidl, Saint-Malo, 15 € ; Pascal Jaloux, Élancourt, 15 € ;
Raymond Quinquis, Plougastel-Daoulas, 15 € ; Erwan
Gillet, Persquen, 5 € ; Francis Guillas, Baden, 15 €.

Total du mois : 666,00 €.
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Votre courrier

Un oubli du PB ?

Le PB a oublié dans son dernier numéro
d’ajouter à la liste [des footballeurs bretons] le
Lanestérien Gaétan Courtet, passé par le FCL,
qui vient de signer son premier contrat profes-
sionnel au Stade de Reims, et de marquer son
premier but en pro contre Rennes, qualifiant son
club pour les quarts de finale de la coupe de Fran-
ce. Et même que son père m’aida à coller mes af-
fiches UDB aux cantonales de 1985, pour termi-
ner sur une référence historique… 

Yannig Quénéhervé,
Gourin

Lisant le PB depuis 1970, je suis étonné que vous n’ayez pas fait état de l’événe-
ment médiatique culturel qui, depuis trois mois, secoue, émeut et fait frissonner
les Bretons et non-Bretons de Bretagne ou d’ailleurs. Pas un seul mot sur celle qui,
d’un CD d’un seul, « dépoussière » les chansons bretonnes et celtiques, égale les
plus grandes chanteuses irlandaises et dont la voix, surpassant la musique de Mo-
zart, est de nature à guérir les syndromes neurologiques comme l’autisme ? On
parle pourtant de trois cents à quatre cents mille albums vendus. […]

Trêve de plaisanterie, le succès de Nolwenn Leroy n’est dû qu’à une minutieuse
préparation de Mercury Records (groupe Vivendi), dont la mise en ligne des clips
musicaux et la mise en bacs des CD étaient programmés « avant les fêtes ». La re-
cherche musicale en Bretagne ne sera pas affectée par cette Nolwenn-là (heureuse-
ment il y en a d’autres) et continueront à galérer des chanteuses, chanteurs, musi-
ciennes et musiciens de talent, sans tapis rouges, sans courbettes et quelquefois
sans salles.

Jakez Castrec,
Ploumoguer/Ploñger (29) 

La politique du tout ou rien ?
« Plutôt que de prendre ses désirs pour la réalité, mettre la

réalité dans ses désirs », écrivait Gérard Prémel dans Le Peuple

breton de mai 2010 au sujet de la réunification.
Les partisans de la Bretagne à cinq départements (B5) asso-

cient à tort les résolutions du conseil régional de Bretagne en
faveur de la réunification au vœu du 22 juin 2001 du conseil gé-
néral de la Loire-Atlantique. En effet, ce vœu prévoit, dans son
avant-dernier alinéa, une réunification des cinq départements
bretons, « associés aux départements voisins qui le souhaite-
raient, dans une grande région ». Or, cette précision sur les dé-
partements voisins n’est jamais évoquée quand on cite le vœu,
alors que le réalisme voudrait qu’on en tienne compte, jusqu’à
étudier peut-être des plans B5+. 

Si nous persistons à nous polariser sur B5, ne courons-nous
pas le risque de voir Paris nous imposer finalement une région
« grand ouest » dont l’appellation brouillerait la force et l’aura
du mot Bretagne ? Déjà, le nom de Bretagne ne figure plus
qu’en seconde position avec l’espace métropolitain Loire-Bre-
tagne né en février 2005 de la feue Datar, à l’initiative des
maires socialistes de Brest, Rennes, Nantes, Saint-Nazaire et
Angers…

Henri Bideau,
Rennes

Tout ou rien ? Une question complexe dans la mesure où, surce sujet, l’horizon semble bien bouché. À notre avis, «  étu-dier des plans B5+ » polariserait le travail sur un scénario quin’est pas celui des partisans de la réunification. Toutefois, ilest nécessaire de faire preuve de pédagogie au-delà de laBretagne et particulièrement dans les départements impac-tés par les propositions de Bretagne réunie ou de l’UDBconcernant le redécoupage administratif des régions del’ouest de la France. Quant à l’espace métropolitain Loire-Bretagne, une association de villes ne peut constituer unsubstitut à une approche régionale.

Non, cher camarade Yannig, le PB n’a rien oublié

du tout ! Comme il était bien précisé dans la ques-

tion, il s’agissait des joueurs bretons de foot de

première division. Or, le Stade de Reims, où évolue

Gaétan Courtet, est un club de deuxième division.

Effectivement, nous n’en avons pas parlé. En premier lieu parce que nous n’avons rien

reçu de la part de sa production. Cela dit, nous n’avons pas pour spécialité de des-

cendre en flèche des artistes qui choisissent de chanter en breton, fût-ce pour se faire

de la promotion. Le groupe « Tokyo Hotel » a créé une vague de germanistes, atten-

dons quelques années pour mesurer l’impact de Nolwenn Leroy sur les effectifs sco-

laires bilingues ou immersifs ! Découvrir la langue bretonne sur TF1, dans un État qui

ne la reconnaît pas, est un pied de nez que Le Peuple breton ne peut condamner com-

plètement, si ?

Ce à quoi notre ami Yannig nous a répondu : 

« Je mérite un carton pour avoir dégainé aussi vite […].

Mais je demande l’indulgence de l’arbitre dans la me-

sure où, en rupture de stock après l’alimentation de

trois nouveaux dépôts du PB que j’avais créés ce jour-

là, j’ai dû vendre mon propre PB, m’empêchant ainsi

de contrôler l’info trop vite lue. J’accepte volontiers un

carton jaune, avec le plaisir de constater que Ronan

[Leprohon, qui tient toujours la rubrique Questions-ré-

ponses] n’a pas raccroché les crampons. »

AEPB : Nelly Fruchardremplace Georges Cadiou
À l’issue de l’AG

de Pontivy, samedi
19 février, l’Asso-
ciation des élus
pro gressistes de
Bre tagne a désigné
son nouveau bu-
reau. La nouvelle
présiden te est Nel-
ly Fruchard, mai re
de Plescop. Elle
est secondée par
quatre vice-prési-dent(e)s, Michel François, conseiller déléguéà Saint-Herblain (44), Maryse Laurent, ad-jointe au maire de Ploufragan (22), Ana So-hier, conseillère déléguée à Rennes (35),Françoise Flageul, conseillère municipale àPontivy (56), un secrétaire et un secrétaireadjoint, Herri Gourmelen et Kristian Guyon-varc’h, conseillers régionaux, et un trésorier,Pierre-Yves Moal, conseiller municipal deLocmélar (29).

Nelly Fruchard.
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Politique

Accompagnés du Collectif urgence
réchauffement climatique (CURC),
de l’association Vivarmor Nature et
du collectif GASPARE, qui continue
son combat contre la centrale élec-
trique au gaz de Guipavas, les élus ré-
gionaux de l’UDB, deux élues UDB
du pays de Pontivy et quelques mili-
tants du centre Bretagne se sont ren-
dus à Guerlédan mi-janvier afin de
discuter du projet de station de trans-
fert d’énergie par pompage (STEP).
L’occasion pour André Pochon d’ex-
pliciter ce projet qu’il porte depuis
longtemps. 

L’objectif de cette visite, explique
Christian Guyonvarc’h, était d’étu-
dier le potentiel de ce site en matière
d’approvisionnement électrique pour
notre région : « Grâce à ses STEP, la
Suisse achète à la France son électricité
d’origine nucléaire aux heures de bas-
se consommation (donc très peu cher)
pour la stocker puis pour la revendre à
la France très cher aux heures de forte
consommation. » Une situation dont
pourrait se passer la Bretagne ! En re-
vanche, aujourd’hui, la STEP de
Guerlédan permettrait de stocker
l’électricité d’origine éolienne.

Ce projet de STEP, abandonné par
EDF à la suite de l’épisode de Plogoff,
est critiqué par quelques personnes,
dont le maire de Caurel, qui craint
pour le tourisme local. André Pochon
y répond avec humour : « Cela
m’étonnerait que le fait d’abaisser le
niveau du barrage la nuit, d’un centi-
mètre par minute, nuise au touris-
me. » Quoi qu’il en soit, il a toujours
été convenu pour les élus UDB que ce
projet ne se ferait pas sans les habi-
tants et qu’un débat public était né-
cessaire.

Pas à pas, les alternatives aux
sources d’énergie classiques refont
surface. L’UDB souhaite qu’elles ne
soient pas écartées de la discussion au-
tour du pacte électrique breton pour
de mauvaises raisons.

STEP by STEP !

André Pochon, Peggy Le Bihan 
et Mona Bras.
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Dans les Côtes-d’Armor, l’accord entre le Parti socialiste, Europe Écologie-

Les Verts et l’Union démocratique bretonne, en vue des élections cantonales,
peut être qualifié d’« historique ». Historique non pas parce qu’inédit – on se sou-
vient de l’accord partiel en 2008 à Plouay –, mais parce qu’il marque une nette
inflexion dans le positionnement du PS. L’écologie de même que l’idée d’auto-
nomie régionale deviennent désormais des éléments incontournables des al-
liances politiques en Bretagne. Claudy Lebreton, actuel président du conseil gé-
néral des Côtes-d’Armor, l’a clairement énoncé lors de la présentation de l’ac-
cord : « Nous sommes tous des girondins, pas des jacobins […]. Notre objectif
est de porter des valeurs de gauche, sociales, écologistes et bretonnes. » 

Pour l’UDB, du moins dans les Côtes-d’Armor, cet accord permet de « rédui-
re » le contentieux des élections régionales, qui a conduit les élus autonomistes
et écologistes au conseil régional de Bretagne administrée dans une opposition
« de gauche constructive ». Il se traduit par un double engagement :

– Sur le plan politique, dans neuf cantons, dits réservés, sur les vingt-six re-
nouvelables, il y a un candidat unique, dont deux pour EELV et un pour l’UDB.
Dans les autres cantons, chacun mène sa propre campagne, sachant qu’au se-
cond tour le soutien est acquis pour le candidat de gauche arrivé en tête.

– Sur le plan programmatique, l’UDB a veillé à ce que certains points figurent
dans le protocole d’accord : développement de l’offre de logements sociaux ré-
pondant aux normes de basse consommation énergétique, soutien aux filières
d’écoconstruction et de production d’énergies renouvelables, action en faveur
des solidarités territoriales et de l’accès à la santé dans tous les territoires, dé-
veloppement de la filière bilingue (breton-français), encouragement pour les col-
lèges à se fournir auprès des producteurs locaux (et notamment auprès des
agriculteurs bios ou en conversion) pour la préparation des repas, soutien aux
modes de transports alternatifs et économes en énergie, renforcement des
aides en faveur d’une agriculture de qualité respectueuse de l’environnement,
engagement à conduire des politiques préventives de lutte contre les algues
vertes, mise en œuvre d’une gouvernance plus participative…

Dans un département breton sur cinq, nous aurons donc réussi à trouver un
accord avec le Parti socialiste pour dépasser les régionales et ne pas insulter
l'avenir. L’Ille-et-Vilaine l’a manqué de peu, alors que dans le Morbihan et le Fi-
nistère, les négociations ont tourné court… Quant à la Loire-Atlantique, les rela-
tions avec les autres partis ne seront facilitées que dans la mesure où ils affirme-
ront leur volonté de réunifier la Bretagne.

Pour le second tour, le congrès de l’UDB a énoncé les choses clairement : en
cas de non-accord, il n’y aura pas de désistement systématique en faveur du
candidat de gauche arrivé en tête. En tout état de cause, lors de ce scrutin can-
tonal, les candidats de l’UDB rappelleront leur ferme opposition à la politique
néolibérale du gouvernement Fillon, qui creuse les inégalités tant individuelles
que territoriales. Ils combattront la réforme territoriale engagée par Nicolas Sar-
kozy, qui remet en cause l’idée même de décentralisation.

Notre parti a toujours défendu l’idée d’une suppression du conseil général en
faveur d’une redistribution des compétences entre la Région d’une part et l’in-
tercommunalité ou le pays d’autre part. Pourquoi alors se présenter ? Tout sim-
plement parce que l’échelon départemental reste un élément de la vie politique
et que l’UDB a toujours considéré qu’il fallait construire à partir de la réalité et ne
pas se contenter d’être critique. L’avenir se jouera dans les urnes, mais, quoi
qu’il en soit, il nous appartient de défendre au mieux les intérêts de la Bretagne
et de ses habitants. On ne fera pas de la Bretagne une région autonome sans les
autonomistes !

Gwendal Rioual,
candidat de la gauche à Plouagat
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Voter UDB, c’est voter
pour la gauche, 

l’écologie et la Bretagne
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Politique

– a lu Presse-Océan

le 8 janvier dernier et
s’est réjoui de l’élec-
tion par les lecteurs de
Jean-Luc Le Drenn,
maire d’Indre, comme
personnalité de l’an-

née 2010 pour son action en faveur
des Roms (sa commune, la plus petite
de l’agglomération nantaise, avait ac-
cueilli, dans l’urgence, 150 per-
sonnes) ;

– est rassuré sur le niveau de
conscience des Bretons concernant ce
scandale légal d’expulsion de Roms.

O
– est tombé des nues en lisant le

journal Le Monde daté du 27 janvier
2011 qui annonçait la livraison, fin
2010, de grenades lacrymogènes à la
Tunisie ;

– s’est senti pleinement rassuré par
la précision de la société Sofexi, four-
nisseur de la police française, à savoir
que sa molécule lacrymogène est « la
plus pure au monde » et qu’elle « per-
met d’amener les gars devant le juge
en bon état » ;

– se dit qu’avec ces grenades estam-
pillées « démocratie française » (dixit
Sofexi toujours), les propos de Mi-
chèle Alliot-Marie offrant le « savoir-
faire français » à Ben Ali sont plus
compréhensibles. 

O
– était le même soir à Rennes pour

l’inauguration en grande pompe de la
« marque Bretagne », nouvelle trou-
vaille des communicants pour
« rendre la Bretagne attractive » ;

– se dit qu’il faut être dans l’air du
temps et qu’à notre époque, si des
multinationales s’approprient l’eau,
bien commun le plus précieux de la
planète, l’institution régionale peut
bien vendre un pays ;

– a tout de même apprécié la diatri-
be à la tribune de Nolwenn Korbell
contre l’absence de breton sur ce logo.

– a par ailleurs constaté que l’origi-
nalité n’étouffe pas les créateurs de
cette merveille à 250 000 € et qu’il
suffit de comparer le logo avec celui
de l’entreprise Neel Trimarans ou du
groupe IDEC pour se persuader que
le contribuable est toujours le dindon
de la communication.

Campagne cantonales 2011

Ce sont finalement une cinquantai-
ne de candidats qui porteront les cou-
leurs de l’UDB. Rien ne change
concernant l’Ille-et-Vilaine, le Morbi-
han et la Loire-Atlantique. Par contre,
dans le Finistère, l’UDB est présente
dans trois cantons supplémentaires.
Brigitte Kloareg et son suppléant
Jean-Michel Plasait sont en lice dans
le canton de Bannalec. Dans celui
d’Arzano, l’UDB présente un candidat
d’ouverture, André Loussaut. Sa sup-
pléante est Corinne Moign, de l’UDB.
Enfin, sur le canton de Plouescat,
notre camarade Paol Monnoyer est
candidat. À 18 ans, sa suppléante,
Émilie L’Hostis, entame sa première
campagne électorale. 

Dans les Côtes-d’Armor, Benoît
Montagne se présente sur le canton
de Langueux avec sa suppléante Vé-
ronique Jannès, une institutrice bi-
lingue. Sylvie Toupin, militante de Ca-
van et institutrice bilingue, est la sup-
pléante de Serge Jahan sur le canton
de La Roche-Derrien. Sur le canton de

Plouagat, le Parti socialiste a rempli
son « contrat » en proposant Francet-
te Le Garff-Truhaud, conseillère muni-

cipale de Goudelin et vice-présidente
de la communauté de communes de
Lanvollon-Plouha, comme suppléan-
te de notre camarade Gwendal
Rioual.

Tous les candidats, membres de
l’UDB ou apparentés, défendront
dans cette campagne les mêmes va-
leurs, le même socle de revendica-
tions, que l’on retrouve sous le slogan
« la Bretagne au cœur et le cœur à
gauche » et déclinées autour de
quatre valeurs : Bretagne, écologie,
solidarité, démocratie. 

5 jeunes de l’UDB 
en campagne

Lors des élections régionales, cinq
jeunes de l’UDB étaient présents sur
les listes Europe Écologie Bretagne-
UDB. Cette année, pour les canto-
nales, le parti a choisi de faire confian-
ce à cinq autres jeunes. Côté titu-
laires : Fragan Valentin-Lemeni pour
Brest-Kerichen, Gwendal Rioual pour
Plouagat et Simon Oizel pour Mont-
contour. Côté suppléants : Marie Ker-
baul pour Lanleff et Émilie L’Hostis
pour Plouescat. 

Le Peuple breton de février présentait l’accord entre l’Union démocratique
bretonne, Europe Écologie-Les Verts et le Parti socialiste dans les Côtes-
d’Armor, les accords entre l’UDB et EE-LV dans le Finistère, le Morbihan et
en Ille-et-Vilaine, et les quatre candidats UDB de Loire-Atlantique. Depuis,
quelques évolutions sont intervenues.

Gwendal et Francette
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Brigitte et Jean-Michel
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Fragan et Gisèle Citharel
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… des candidats engagés 
pour faire gagner la gauche, 
l’écologie et la Bretagne

Savenay

D
R

Hervé Carro (troisième en partant

de la gauche), ici à la création de la

section de Savenay, est conseiller

municipal UDB. Sa suppléante Agnès

Prunier et lui connaissent bien les en-

jeux de ce territoire, notamment la ré-

flexion à mener concernant la carte

scolaire – le collège Saint-Exupery

étant arrivé à saturation – ou le main-

tien à domicile des personnes âgées

du canton. Selon lui, « la réforme ter-

ritoriale de Sarkozy accentuera les

difficultés des territoires intermé-

diaires comme ceux du sillon de Bre-

tagne ». 

Rosporden

D
R

Premier adjoint au

maire d’Elliant, Jean-

Michel Le Naour et sa

suppléante Sylvie Le

Du souhaitent dé-

fendre prioritairement

les services publics :

« Dans les écoles, il faut

sans cesse se battre

pour conserver une

classe ou un ensei-

gnant », déplore le can-

didat. La culture et la

langue bretonne ne

sont pas en reste :

« Nous qui avons la

chance d’avoir une cul-

ture vivante, si on ne se

bat pas pour la garder,

personne ne le fera »,

explique-t-il pour justi-

fier son choix de partir

en campagne sous les

couleurs de notre parti. 

Combourg

Les 10 335 électeurs du canton deCombourg auront à désigner commeles autres cantons plus ou moinspeuplés un conseiller général enmars. Pour Pierrick Brihaye, employéau conseil régional, et sa suppléanteÉliane Leclerc, « cette élection seral’occasion de rappeler l’importancede la préservation du foncier en Bre-tagne, notamment pour l’agriculture,mais également la nécessité pour cesinstitutions de travailler de concert,Loire-Atlantique comprise ! ».

Sarzeau

Élu de Sarzeau depuis dix ans,

Didier Goupil entame sa quatriè-

me candidature aux cantonales.

« Dans les années 80, on n’était

pas nombreux à lutter pour un

autre développement de la pres-

qu’île de Rhuys ! Il faut un meilleur

équilibre entre résidences princi-

pales et secondaires », martèle ce

paysan. Sa suppléante, Lynette

Allanic-Labeyrie, est administra-

trice de l’association Rhuys Em-

ploi depuis trois ans.

Ploemeur
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Pour Xavier Burban et Mireille Le Li-

boux, la priorité reste l’emploi des

jeunes Bretons qui, formés et diplô-

més, ne parviennent pas à trouver de

travail en Bretagne. Pourtant, des

pistes intéressantes existent :« Le

canton de Ploemeur est le seul du

secteur à ne pas avoir de filière bi-

lingue », rappelle Xavier. Autre sujet

de préoccupation local, le dossier

des boues mérite que l’on s’y penche

sérieusement et que le principe du

pollueur-payeur soit enfin appliqué.

Vertou

D
R

Rezéen, Yann Quéméneur est artistepeintre. Candidat pour la toute pre-mière fois, il entend bien entenduconforter la nouvelle section de l’UDBSud-Loire. La Loire-Atlantique fait par-tie intégrante de la Bretagne : Yann etsa suppléante Brigitte Géléoc, retrai-tée de la fonction publique, veulentprofiter de « cette tribune d’expres-sion » qu’est l’élection pour le rappe-ler. Plus largement, Yann veut luttercontre les déséquilibres territoriaux etrenforcer la démocratie de proximité. 

C’est au développement de la vie locale

et des solidarités que Paol Monnoyer a dé-

cidé de consacrer sa campagne à Ploues-

cat. Chef de projet à Brest, il a rejoint l’UDB

car c’est, selon lui, « une formation qui par-

ticipe activement aux principales mobilisa-

tions pour la défense des droits sociaux ». À

ses côtés, Émilie L’Hostis, étudiante en his-

toire et syndiquée dès le lycée (FIDL) :

« Mon intérêt pour la politique a débuté

avec le choc des présidentielles de 2002.

J’estime que les luttes sociales et écologiques vont de pair car ce sont les plus dé-

munis qui sont souvent les plus exposés, les moins informés. »
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Plouescat

Pour participer à la campagne en Loire-Atlantique :
http://udb44cantonales.fr ou au 06 50 29 82 88.
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Aménagement du territoire

Le dynamisme démographique breton :   

Faut-il s’en réjouir ? Certes oui dans
un premier temps. La région attire à
nouveau. C’est une formidable rupture
par rapport à toute la phase d’émigra-
tion s’étalant de 1830 à 1968-75, du-
rant laquelle la Bretagne a perdu 1,136
millions d’habitants. Le renouveau ac-
tuel (près 40 000 habitants l’an dernier
en Bretagne, dont 10 000 pour la Loire-
Atlantique) inscrit la région dans des
dynamiques croissantes à long terme,
qui la repositionnent géographique-
ment par rapport à l’espace national ou
européen. Après une longue hiberna-
tion, la Bretagne est redevenue un ter-
ritoire attractif.

Dans le même temps, cette croissan-
ce suscite des interrogations. Com-
ment gérer un tel flux ? L’arrivée de mi-
grants en certaines parties du territoire
montre que ce n’est pas sans problè-

me. Et, au-delà du volet quantitatif, se
pose la nature de ces flux. Aux consé-
quences déjà perceptibles sur le terri-
toire, on perçoit aisément que les
questions de répartition de la popula-
tion et de son vieillissement sont sous-
jacentes. Aussi est-il nécessaire de
mieux analyser la nature et les ressorts
de cette dynamique, lourde de consé-
quences.

Que cache ce dynamisme
retrouvé ?

Toutes les analyses établies depuis
1997 soulignent une croissance de la
population sans cesse revue à la haus-
se depuis. Ces dernières prévisions de
l’INSEE vont encore plus loin. Elles an-
noncent, pour 2040, + 750 000 habi-
tants pour la Région Bretagne par rap-

port à 2007, soit une croissance de
24 %, au rythme annuel de + 22 727 ha-
bitants supplémentaires, correspon-
dant à un taux de + 0,66 %/an. Pour la
seule Loire-Atlantique, ce dernier serait
de + 0,80 %/an, correspondant à l’arri-
vée de + 380 000 habitants, soit
+ 11 500 habitants par an.

Cela signifie pour la Bretagne une
augmentation de la population sur cet-
te période de + 1,130 millions d’habi-
tants, la plaçant ainsi au rang des ré-
gions les plus dynamiques du territoire
national. Cet effectif en forte augmen-
tation (+ 25,87 % par rapport à 2007),
sûrement une chance pour la région,
n’est pas sans poser de problème.

Car derrière ces données, quelles
orientations revêt ce mouvement ?
L’étude de l’INSEE le souligne : cette
croissance repose principalement sur
un bilan migratoire positif qui bénéficie
essentiellement aux zones littorales et
aux métropoles de Rennes et de
Nantes.

En effet, au cours de cette période, la
croissance de la population continue-
rait de reposer essentiellement sur les
migrations. Leur solde assurerait 87 %
de celle-ci. Déjà, lors de la dernière dé-
cennie, elles en fournissaient les trois
quarts. « Entre 2007 et 2020, la contri-
bution du solde migratoire à la crois-
sance de la population serait de
0,62 %/an » (Octant analyse, dé-
cembre 2010), baissant par la suite à
0,54 % entre 2030 et 2040. Si ces mou-
vements affectent les tranches en âge
de travailler et leurs enfants, essentiel-
lement dans les deux grandes agglo-
mérations de la région, la part des per-
sonnes âgées ne cesserait d’augmen-
ter : les personnes de plus de 60 ans
passant alors de 23 % en 2007 à 33 %
en 2040 (29 % en Loire-Atlantique). 

Conséquence, le solde naturel de-
viendrait quant à lui quasi nul entre
2030 et 2040. Car si les métropoles de
l’est gardaient sur toute la période un
excédent naturel, ce dernier devien-
drait négatif dans le Finistère et le Mor-
bihan dès 2020, soulignant un peu plus
ce vieillissement amorcé par l’installa-
tion des personnes âgées en ces lieux.
La région serait confrontée alors à un
réel vieillissement, la part des plus de
60 ans augmentant alors de 76 %, pour
représenter un tiers de la population. 

Depuis une dizaine d’années, les analyses démographiques de la Bre-
tagne soulignent un dynamisme retrouvé et prédisent une forte crois-
sance de sa population. La dernière en date, de l’INSEE, de décembre
2010, annonce à l’horizon 2040 près de 5,5 millions d’habitants pour la
Bretagne. Loin donc des 4,367 actuels. En outre, au-delà des prévisions,
cette réalité est palpable depuis 1999, avec l’envol des soldes migra-
toires positifs. Une telle croissance n’a pas été enregistrée depuis
longtemps sur ce territoire ; responsables politiques régionaux et édito-
rialistes de la presse locale s’en réjouissent. Ne parlent-ils pas
« d’heureuses perspectives », « de dynamisme retrouvé », « de bonne san-
té de la démographie bretonne » ? 

La croissance de la population risque de reposer essentiellement sur les migrations…
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La mobilité démographique
contemporaine

Mais derrière ces résultats globaux,
c’est toute la mobilité démographique
caractéristique de nos sociétés
contemporaines qui transparaît. Elle
est marquée par les étapes actuelles
de la vie professionnelle et les itiné-
raires spatiaux des ménages. 

Mobilité externe tout d’abord,
puisque, si la Bretagne attire, elle ne le
fait pas partout de la mê-
me manière. Les flux mi-
gratoires externes, issus
principalement d’Île-de-
France, s’orienteront, à
l’instar des courants ac-
tuels, vers les aggloméra-
tions de Rennes et de
Nantes ou vers le littoral,
sud en particulier : entre
2007 et 2012, l’apport de
cette région aura été de
3 000 personnes en Loire-
Atlantique et de 1 300
pour le Morbihan. On pré-
voit une croissance plus
soutenue en Ille-et-Vilaine
et dans la Loire-Atlantique
(supérieure à 0,8 %/an) en
raison de l’attractivité des
deux métropoles, qui of-
frent emplois et cadre de
vie de qualité. 

Dans le même temps,
ces villes, dont les cen-
tres stagnent, comme dans toutes les
autres villes bretonnes, alimentent des
courants internes à la région. Elles atti-
rent les jeunes en recherche d’emploi
(+ 2 000 du Finistère et + 7 000 du Mor-
bihan vers le bassin rennais entre 2007
et 2012), les redistribuent dans leurs
couronnes périurbaines, redynamisant
au passage les espaces ruraux (hormis
le secteur du Mené), transférant enfin
une portion de leur population, plus ai-
sée et/ou plus âgée, vers le littoral, lieu
de villégiature, voire siège d’une « se-
conde » résidence principale avant la
retraite. 

Conserver une société 
originale, équilibrée et solidaire

Ces nouveaux flux posent problème
par leur importance et leurs caractéris-
tiques structurelles, surtout si on veut
conserver en Bretagne un cadre de vie
harmonieux pour tous. 

Dans les logiques actuelles d’accueil
et d’installation, marquées par les
règles d’un marché libéral et un laisser-
faire individualiste, cette arrivée massi-
ve risque d’être une calamité. Le rap-
port du CESR de 20071 en pointait déjà
les dérives : envol du taux d’urbanisa-
tion (de 70 % à 80 %), développement
de l’habitat pavillonnaire, artificialisa-
tion croissante des sols (de 12 % en
2007 à 18 % en 2030), saturation des
zones littorales (80 % de Bretons à
moins de 40 km des côtes), polarisa-

tion sur les deux métropoles de l’est.
L’actuel « dérangement » que vit la Bre-
tagne s’accentuerait alors. 

À l’inverse, si l’on souhaite conserver
une société originale, équilibrée et soli-
daire, en lien avec ses milieux, il y a né-
cessité à intervenir politiquement, non
seulement pour accompagner ces
mouvements, mais aussi pour les
contrôler, les orienter. La liberté indivi-
duelle de chacun ne doit pas perturber
l’équilibre et l’intérêt commun. Ainsi, en
revalorisant les activités primaires et
énergétiques en lien intime avec les mi-
lieux, en réorientant leurs filières de
transformations, en concevant l’amé-
nagement en fonction des contin-
gences maritimes et non plus seule-
ment terrestres (transport maritime),
peut être refondée une économie en-
dogène, actrice du territoire. 

Parallèlement, pour répondre à l’arri-
vée de ces populations nouvelles et

aux questions du vieillissement, il
convient de mettre en place un schéma
de services publics en tout lieu du terri-
toire pour assurer un équilibre spatial,
lutter contre la mobilité inutile et coû-
teuse (en 2007, 61 % des actifs tra-
vaillent hors de leur commune), main-
tenir une structure sociale et par âge
équilibrée : services publics et com-
merces, appareil éducatif, réseaux de
santé, accueil des personnes âgées.
Cela induit aussi une politique de maî-

trise foncière à toutes les
échelles de responsabili-
tés, afin d’orienter l’instal-
lation de ces populations
en fonction des équilibres
sociaux, économiques et
paysagers recherchés.

Un immense défi 
pour la région

La région est bien
confrontée à un réel défi
d’aménagement du terri-
toire. Reste à la société
bretonne d’assumer les
ruptures et réorientations
nécessaires, à ses repré-
sentants de les décliner.
Forte bientôt de 5,5 mil-
lions d’habitants, taille
d’une Eurorégion, il leur re-
vient de droit de revendi-
quer une autonomie des
moyens politiques et finan-

ciers permettant de définir eux-mêmes
les orientations souhaitées. 

Ainsi, la Bretagne serait autre chose
qu’un conservatoire pour personnes
âgées. Elle redeviendrait alors un terri-
toire équilibré, productif, fort de ce dy-
namisme démographique, ferment
d’une culture originale et vivante. C’est
bien à un renouveau profond que nous
invite cet afflux de population.

Yves Lebahy
Président des Géographes 

de Bretagne

1. Jean-Bernard Vighetti, Yves Morvan (rappor-
teurs), Mobilités des populations et territoires
de Bretagne à l’horizon 2030. Réflexions pros-
pectives, CESR de Bretagne, septembre 2007.

  interrogations et enjeux

… et la part des personnes âgées risque 
de continuer à augmenter.
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Bobcat : 
après les licenciements, l’intérim…

Chez Bobcat à Pont-Château, plusieurs mois de
combats multiformes en 2010 contre un plan de
130 licenciements n’ont pas réussi à empêcher la
plupart des suppressions d’emplois. Les condi-
tions d’indemnisation et d’accompagnement du
reclassement ont toutefois pu être notablement
améliorées. En outre, le transfert inquiétant du ser-
vice prototype-outillage en Tchéquie a été aban-
donné. Mais les salariés constatent aujourd’hui
avec une amère ironie que nombre de commandes
différées depuis 2009 pour cause de conjoncture
difficile ont été réactivées. L’entreprise n’arrive pas
à les honorer et se tourne vers l’intérim !
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Les Prizioù à Tréguier

C’est à Tréguier, au théâtre de
l’Arche, qu’avait lieu cette année
la remise des Prizioù, ces prix
que France 3 a créés il y a quinze
ans pour honorer la création en
langue bretonne. Avec Bernez
Rouz, Goulwena an Henaff et
Clément Soubigou à la ma-
nœuvre, et le groupe trégorois
de funk-disco e brezhoneg Fran-
cis Jackson Project, pour l’ac-

compagnement musical (notre photo), la petite émission des Prizioù,
enregistrée dans les conditions du direct, avait tout d’une grande ! Plu-
sieurs prix ont été délivrés (meilleur livre, meilleur CD, meilleur film, es-
prit de la langue…). Celui du « brittophone de l’année » a échappé de
peu à la Gouel broadel ar brezhoneg, relancée l’an dernier à Cavan, qui
faisait partie des nominés, pour finalement être attribué au Teatr Piba,
de Quimper.

Les employés du volailler Doux 
débrayent

Mercredi 9 février, 150 salariés de l’usine
Doux de Châteaulin (notre photo) ont cessé
le travail durant une heure afin de faire le
point sur les temps de pause qui n’ont pas
été payés entre 2004 et 2008 et qui ont fait
l’objet de plusieurs actions en justice. L’in-
demnisation a démarré, mais ne concerne
pas l’ensemble des salariés du volailler. Le
1er mars, le conseil de prud’hommes de
Quimper statue sur le cas de 400 salariés.
Côté négociations salariales, le groupe
Doux prétend ne pas pouvoir accorder
d’augmentation justement à cause du rem-
boursement des temps de pause. « Ce qui
ne l’a pas empêché de verser trois millions
d’euros aux actionnaires », assure Ray-
mond Gouiffès, le délégué central CGT. 
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Locmiquélic : six mois 
pour se « reloger »

La décision du conseil muni-
cipal de fermer le camping hors
saison estivale, en laissant aux
occupants des lieux six mois
pour trouver une solution, a pro-
voqué une levée de boucliers
des résidents (travailleurs seuls,
personnes en difficultés, étu-
diants…), mais aussi des rive-

rains, qui ont formé un collectif de soutien : « Le vivre-ensemble ne
doit pas être un vain mot, chacun a sa place à Locmiquélic, les gens
des résidences secondaires comme ceux du camping. »
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C Ô T E S - D ’ A R M O R

Saint-Malo : un nouveau lycée maritime en 2013

La décision de construire un
nouveau lycée professionnel
maritime à Saint-Malo n’aura
pas tardé. Lors du CA du 15
décembre dernier, la question
du choix entre extension de
l’existant ou construction d’un
nouvel établissement n’avait
pas été tranchée. Les élus ma-
louins, tant du conseil régional
que de la ville, avaient mani-
festé face aux représentants
de l’État leur volonté d’assurer
le développement de leur

LPM. Le 10 février, J.-Y. Le Drian est venu annoncer que « face à
l’augmentation prévisible des effectifs [près de 300 jeunes en 2015-
16], la construction d’un nouveau lycée s’est imposée à la Région,
pour un montant de 12 à 15 M € ».
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Les personnels ont fait grève cette année
pour réclamer des moyens nouveaux.

Le camping de Locmiquélic 
est habité toute l'année.

La logique capitaliste frappe tous les jours…
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Hervé Le Roy est une per-
sonnalité bien connue dans
le Trégor, en tant que chan-
teur de kan ha diskan mais
aussi pour son métier de
« paysan » – comme il aime
le rappeler –, qu’il exerce à
Quemper-Guézennec près
de Pontrieux, dans le pays
de Guingamp. Il a été, ces
deux dernières années, un
des fers de lance de la grève
du lait et du combat mené
par l’APLI, notamment en
Bretagne. 

Le Peuple breton : Hervé, peux-
tu nous rappeler les origines de
l’APLI ?

Hervé Le Roy : L’APLI est l’Association
des producteurs de lait indépendants, affi-
liée au niveau européen à l’EMB (Euro-
pean Milk Board). En France, le mouve-
ment est parti du Sud-Est et, en Bretagne,
c’est en novembre 2008 qu’ont commen-
cé les grèves du lait et les épandages de lait.
Ni un parti politique, ni un syndicat, il
s’agit juste d’une association, émanation
de la majorité silencieuse. En 2008, ces
éleveurs silencieux ont dit : « Stop, ça suf-
fit ! » Pour nous, le métier de paysan doit
être reconnu. Nous revendiquons le droit
de vivre décemment de notre boulot et de
fournir au consommateur un produit de
qualité.

Le PB : Ce qui n’est pas le cas aujour-
d’hui ?

HLR : Si ce que nous produisons est de
qualité, ce qu’en fait l’industriel l’est
moins. De plus, entre le prix d’achat et le
prix de vente, il y a un sacré décalage !
L’alimentaire est l’arme mondiale du
XXIe siècle. Les gros industriels et les spécu-
lateurs l’ont bien compris…

Le PB : Justement, qu’est-ce que le pro-
jet d’Office du lait européen revendiqué
par l’APLI ?

HLR : Il existe ! Les statuts sont dépo-
sés… Avec près de 12 500 agriculteurs qui
ont pré-adhéré. Notre projet est de créer à
l’échelon européen un organisme central
de négociation et de régulation des mar-
chés, à l’instar du système canadien. Ce
qui se passe aujourd’hui en Égypte et en

Tunisie pourrait bien arriver chez nous :
une guerre du pain est possible ici, en Bre-
tagne ! Car comment va-t-on nourrir la
population européenne si les politiques en
France et en Europe cèdent aux ultra-libé-
raux et font couler les paysans un par un?
L’idée d’Office européen du lait est entre
leurs mains. Nous espérons qu’ils accepte-
ront ce projet. Aujourd’hui, ils ont le
choix entre travailler avec l’agrobusiness
ou avec des petits paysans comme nous.
Cet Office serait pour nous une réponse.

Le PB : Où en est la mobilisation des
éleveurs aujourd’hui ?

HLR : Au 31 décembre, Sodiaal-Entre-
mont (qui enlève le lait chez les agricul-
teurs) a fait signer à 90 % des agriculteurs
de Bretagne une adhésion « totale » à la co-
op… pour cinq ans. Parce que je fais par-
tie des 10 % qui n’ont pas accepté, So-
diaal-Entremont ne viendra plus enlever
mon lait à compter de juin 2012. J’ai
beaucoup réfléchi avant de prendre ce
risque. Mon père était résistant, il m’a tou-
jours dit de ne pas renoncer quand une
cause est juste. En tout cas, nous ne por-
tons aucun jugement sur ceux qui ont si-
gné, on a tous des prêts, une famille et des
enfants à nourrir.

Le PB : Le mois dernier, vous lanciez en
avant-première la marque « Lait s’prix
d’éthique ». N’est-ce pas là une alternative
au modèle agricole dominant et à la pres-
sion des gros industriels ?

HLR : On a distribué en janvier plus de
500 litres de lait entre Carhaix, Lannion et
Guingamp dans le cadre d’une campagne
de communication. Le retour a été très
positif… On a effectivement décidé de
monter notre produit, un peu dans le mê-
me esprit que Breizh Cola. Il s’agira de
vendre un produit nouveau dans les su-
permarchés… Eh oui, il ne faut pas ou-
blier que 85 % des produits laitiers sont
vendus en grande surface.

Je ne peux pas tout vous dévoiler pour
l’instant sur ce nouveau produit. Mais
nous avons l’intention de travailler avec
des petits industriels, car eux aussi souf-
frent de la crise. En somme, ce que je peux
vous garantir, c’est que notre lait sera un
produit équitable, de qualité, pour tous,
du producteur au consommateur. 

Les infos sur l’APLI et l’Office du lait euro-
péen : http://www.apli-nationale.org
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Une sortie de crise pour les producteurs de lait ? 
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« Une guerre du pain
est possible ici, 
en Bretagne ! »

Hervé Le Roy.
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FÉVRIER... vu par Nono



UN HOMME dit un jour que nous avions la droite la
plus bête du monde. On ne se souvient pas bien de

son nom ni du moment précis où il prononça sa sentence.
On sait en revanche qu’il parlait de la France. Du temps a
passé depuis et force est de constater que le mal – proba-
blement endémique – n’a fait que croître et embellir. Avec
« l’affaire tunisienne », dans laquelle ils sont embourbés
jusqu’au coup tordu, Michèle Alliot-Marie et ses indéfec-
tibles soutiens portent la bêtise politique au firmament.
Hélas ! Il est à craindre que ladite bêtise déborde des li-
mites de la droite dans ce dossier comme dans d’autres.
Voilà beau temps que la voix de la France manque de vo-
lume. Avec son actuelle ministre des Affaires étrangères,
la France devrait appliquer un sage principe : quand on
ne parvient plus à se faire entendre, mieux vaut se taire.
Qui osera faire taire Michèle Alliot-Marie et ses men-
songes éhontés ?

On a fini par comprendre que MAM s’occupe aussi
d’affaires étrangères, étrangères aux Affaires étrangères.
Ce n’est pas fortuitement qu’elle a voyagé à quatre re-
prises au mois de décembre dernier à bord du jet privé
d’Aziz Miled, homme d’affaires tunisien proche du clan
Ben Ali. Elle l’a fait en compagnie de ses parents âgés de
94 et 92 ans qui se rendaient en Tunisie afin de conclure
une affaire avec Aziz Miled. Bernard et Renée Marie pos-
sédaient en effet depuis des années 13 % du capital de la
SCI Ikram, détenue par Aziz Miled. À Tabarka, le 30 dé-
cembre, ce dernier a cédé au couple Marie la totalité des
parts qu’il possédait dans Ikram. À cela rien d’illégal. Et
puis, il était sans doute temps que les parents de notre mi-
nistre songent à se mettre à l’abri du besoin avant d’at-
teindre leurs vieux jours ! Cet avatar de plus dans la
longue histoire des conflits d’intérêts est pourtant riche
d’enseignements. On y voit d’abord que les liens qui
unissent Michèle Alliot-Marie et Aziz Miled ne sont pas
que des liens d’amitié. Si ça se trouve, l’amitié n’a rien à
faire dans l’affaire. Ne le dit-on pas du reste : les affaires et
les sentiments sont étrangers les unes aux autres. 

L’escapade de Tabarka en compagnie de l’homme d’af-
faires tunisien n’avait donc rien de fortuit. Elle était for-
cément prévue de longue date : on ne cède pas une société
tunisienne à des étrangers – fussent-ils des amis intimes –
sans devoir s’acquitter de formalités préalables. La confu-
sion des genres est ici patente : le haut de notre classe po-
litique est tellement intriquée dans le tissu des relations
qui l’unit au monde de l’argent que beaucoup de ses
membres sont devenus incapables de séparer la défense de
l’intérêt général, incarnée par leur mission politique offi-
cielle, et l’aide au renforcement des positions écono-
miques ou financières de leurs amis, avec lesquels ils par-

tagent une longue histoire. Pire, certains ne sont plus
conscients qu’il existe là un mélange des genres incompa-
tible avec l’idée démocratique. Michèle Alliot-Marie n’a-
t-elle pas fait cette déclaration ahurissante : « quand je
suis en vacances je ne suis pas ministre » ? Nous avons su
depuis qu’il s’agissait de vacances… d’affaires, qui ne de-
vraient pas intéresser les Français puisqu’il s’agit de vie
privée.

Plus grave est l’autre mensonge de la responsable de la
diplomatie française. Contrairement à ses affirmations,
Michèle Alliot-Marie s’est entretenue avec le président
Ben Ali par téléphone dix jours avant de proposer au ré-
gime tunisien en mauvaise posture l’aide de la police fran-
çaise, si renommée pour son efficacité. Là encore, l’amie
du régime tunisien tenta, face aux réactions indignées
que ne manqua pas de provoquer cette proposition scan-
daleuse, de justifier cela par son intérêt marqué pour la sé-
curité du peuple tunisien. François Fillon était probable-
ment tenaillé par le même souci de la santé des Tunisiens
quand il autorisa peu de temps auparavant l’envoi de plu-
sieurs dizaines de tonnes d’armement destiné à la police
de Ben Ali. La vérité commande de dire qu’à un moment
donné, ces gens étaient prêts à aller très loin dans le sou-
tien de la France à un régime hypercorrompu et antidé-
mocratique. Heureusement pour les Tunisiens, comme
ces mêmes gens étaient incapables de comprendre ce qui
se jouait dans les rues de Tunis, ils finirent un jour par
tomber de leurs nues dorées et accepter d’un coup la chu-
te du régime si longtemps salué comme « un modèle pour
les pays en développement ».

C’est à Dominique Strauss-Kahn, digne représentant
de la gauche officielle, que l’on doit cette dernière ânerie
péremptoirement lancée en 2008 quand tant de brillants
esprits pensaient que le système Ben Ali était indestruc-
tible et ne voyaient jamais lors de leurs fréquents séjours
en Tunisie les innombrables flics en civil arpentant le ma-
cadam des villes quadrillées. Il sera un jour président de la
République, histoire d’assurer la continuité de la voix de
la France. Ainsi va « la démocratie représentative de mar-
ché » pour reprendre l’expression d’André Tosel, cet autre
système dont la révolution du jasmin – et peut-être celle
d’Égypte – va accoucher pour le plus grand profit des oli-
garchies de la mondialisation capitaliste. Ces pays – à dé-
faut de leur peuple – auront appris la nouvelle discipline
inculquée par les experts du FMI. Le champ clos des af-
faires sera à nouveau sécurisé. Le printemps arrive ; il ne
sera pas uniquement arabe. Déjà les touristes argentés
font leurs valises !

Yann Fiévet

Leurre de vérité

La voix de la France
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Langue

13 560 élèves. C’est le chiffre officiel
des scolarisés en breton toutes filières
confondues donné par l’académie de
Rennes. Au total, ce sont 713,5 postes
d’enseignants équivalents temps plein
pour cette académie, ce qui fait dire à
Alain Miossec que « dans un contexte
de budget serré pour l’Éducation na-
tionale, l’offre est relativement abon-
dante pour la langue bretonne ». 

Le rapport de Fañch Broudic précise
que ces chiffres ne prennent pas en
compte les élèves suivant une initia-
tion dans le primaire (8 200 dans le Fi-
nistère) ou qui choisissent l’option bre-
ton dans le secondaire (5 135 élèves
dans les académies de Rennes et
Nantes). Malgré le constat que la filière
bilingue n’est plus marginale, Fañch
Broudic estime tout de même que l’en-
seignement du breton est à un tour-
nant. 

Fossé entre l’offre 
et la demande

Le problème majeur est sans
conteste le recrutement d’enseignants
en langue bretonne. Rémy Guillou, ins-
pecteur pédagogique régional, rappe-
lait que pour cette année, « seuls neuf
candidats étaient admissibles pour
seize postes ». Autrement dit, il fau-
drait recruter plus de candidats. C’est
la raison pour laquelle le conseil régio-
nal de Bretagne a lancé les bourses
Skoazell, destinées aux volontaires du
master d’enseignement du breton.
Lors de la dernière session plénière et
à la suite d’une intervention de Naig Le
Gars, Jean-Yves Le Drian a rappelé
que cette bourse de 5 000 € concer-
nait aujourd’hui quarante personnes,
mais qu’elle serait étendue à quatre-
vingts, ajoutant : « et si nous devons
monter à cent vingt, nous le ferons ». 

Le rapport de Fañch Broudic préco-
nise parallèlement au recrutement de

structurer les offres de formation
longue en breton en lien avec les uni-
versités ou de former les enseignants
d’autres matières bretonnants déjà en
exercice. Le rapport va même jusqu’à
proposer à des enseignants bilingues
retraités de reprendre une activité à
temps partiel ! Cela ne peut être qu’un
pis-aller.

La formation universitaire en breton
concerne 57 élèves à Brest et 65 à
Rennes. Plus rien à Nantes. Peu envi-
sagent pour l’instant de suivre un cur-
sus enseignement. Un constat logique
pour le président de l’Union des ensei-
gnants en breton (UGB) : « On ne peut
pas demander à tous ceux qui sont is-
sus de Diwan de devenir enseignants !
Ce ne serait pas sain… » 

Pour répondre à ces difficultés, le
conseil académique des langues ré-
gionales propose la création d’un pos-
te au rectorat chargé du développe-
ment et de la prospective.

Paradoxalement, le rapport souligne
que la plupart des enseignants interro-
gés éprouvent du plaisir dans leur mé-
tier malgré des difficultés à trouver leur
place au sein de l’équipe pédagogique

d’un établissement : enseignement
sur plusieurs sites, horaires atypiques,
manque de reconnaissance de leurs
collègues – qui jugent le breton plus
comme un loisir que comme quelque
chose de « sérieux ». Du « sérieux »
pourtant découle les choix politiques
du rectorat qui, par le passé, a prouvé
qu’étrangement, certaines langues va-
laient plus que d’autres. Or, les débou-
chés professionnels existent en bre-
ton. 

Conditions de travail 
complexes

Malgré une somme de travail sou-
vent très importante du fait du manque
de matériel pédagogique et du nombre
de niveaux traités, les professeurs de
breton, particulièrement chez Diwan,
semblent, à la lecture de ce rapport,
plutôt satisfaits d’enseigner en breton.
D’où vient alors ce sentiment de fa-
tigue (« skuizh » est un mot qui ressort
de l’étude de Fañch Broudic) ? « Plus
de l’enseignement que du breton »
d’après une personne interrogée ! Il
est indéniable que dans une société du
résultat, le métier d’enseignant n’attire
plus, que les vocations ne sont plus lé-

Le manque de professeurs de breton freine l’essor de la langue bretonne.
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Le 25 janvier dernier, lors d’une
présentation suivie par l’en-
semble de la presse bretonnan-
te, l’ancien journaliste Fañch
Broudic rendait les conclu-
sions d’une étude que le rec-
teur d’académie, Alain Mios-
sec, lui avait commandée. Un
rapport qui a suscité bien des
réactions.
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gions. Résultats : turn-over important,
abandons fréquents et surtout pénurie
de recrutement. 

Assurer la continuité 
du cursus en breton

Chercher à accroître l’offre d’ensei-
gnement en breton n’est pas suffisant,
il faut aussi veiller à consolider l’exis-
tant. Pour Diwan, le rapport préconise
la possibilité d’ouvrir des écoles an-
nexes (autrement dit un deuxième site
dépendant d’un premier), qui permet-
traient de ne pas attendre cinq ans le
conventionnement avec l’État et ainsi
d’alléger le budget de l’association.
Fañch Broudic propose également de
coupler breton et anglais à parité ho-
raire afin d’attirer plus de jeunes vers
une langue qu’ils n’auraient pas choi-
sie de prime abord. On peut toutefois
s’interroger sur la pertinence de cette
fausse bonne idée qui, à terme, risque
d’éjecter le breton au profit d’une op-
tion uniquement anglais. 

La question du collège est égale-
ment essentielle. Le public compte
trop peu de collèges disposant d’une
filière breton, ce qui provoque une dé-
perdition des effectifs entre le CM2 et
la sixième. Un constat qui ne semble
pas à l’ordre du jour au rectorat de
l’académie de Rennes, qui projette de
supprimer la filière bilingue du collège
Beg-Avel et du lycée Sérusier de Ca-
rhaix. 

Côté Diwan, six collèges (aucun en
Ille-et-Vilaine), impliquant un choix dif-
ficile pour la plupart des familles moti-
vées : envoyer leurs enfants en inter-
nat. Fañch Broudic préconise
d’ailleurs à ce propos le déménage-
ment du collège Diwan de Vannes,
dont les locaux sont jugés « dégra-
dés ». Malgré tout, les collèges Diwan
sont ceux qui assurent la plus forte
continuité en breton. 

La déperdition est encore plus ac-
centuée entre le collège et le lycée.
Mais comment s’en étonner avec un

seul lycée à Lesneven pour le privé et
un unique lycée à Carhaix pour Di-
wan ? 

La mesure la plus polémique du rap-
port de Fañch Broudic est sans
conteste celle proposant un « groupe
de travail sur l’orthographe du bre-
ton »1. Cette dernière a suscité un cer-
tain émoi dans le milieu bretonnant,
pour qui ce débat est largement dé-
passé. 

La guerre orthographique
n’aura pas lieu…

Pourquoi Fañch Broudic n’a-t-il pas
tout simplement préconisé la constitu-
tion d’un module de prononciation,
afin de redonner à la langue bretonne
ses accents, son rythme ? Car assuré-
ment, c’est du niveau de breton auquel
il est fait allusion. Il est vrai que la
langue majeure de la plupart des bre-
tonnants reste le français ce qui, bien

évidemment, influe sur la prononcia-
tion.

Quid de la gouvernance ?
Concernant les recommandations,

le rapport a du mal à se dégager d’un
mode de gestion traditionnel, centré
sur le rectorat. Les collectivités territo-
riales entendent pourtant jouer un rôle
dans la politique linguistique. À défaut
d’une compétence demandée depuis
des années, l’avenir doit être à la co-
gestion entre d’une part le rectorat et
d’autre part les différents partenaires :
collectivités locales, Région, associa-
tion de parents, Office public de la
langue bretonne. L’Office, d’ailleurs,
est le parent pauvre de ce rapport. Le
conseil régional s’est doté d’un outil
spécifique pour ce genre de sujet et il
aurait été logique qu’il soit associé, à
défaut d’être missionné.

Pour conclure, le rectorat s’est assis
sur le conseil académique des langues
régionales en présentant le rapport à la
presse avant même que le conseil ne
se réunisse ! Les syndicats ensei-
gnants, Div Yezh et Naig Le Gars, qui
organisaient une conférence de presse
au même moment, n’ont pas manqué
de s’indigner de ce traitement. Un ca-
fouillage qui montre clairement que la
langue bretonne mérite une gestion
plus efficace. La langue bretonne est
une affaire de Bretons et il serait temps
que cette compétence soit attribuée à
un échelon qui sache de quoi il parle.
Car comme l’a rappelé le recteur, re-
présentant du pouvoir central : « Notre
vocation, c’est la langue française. »
CQFD.

Gael Briand

1. Deux graphies du breton subsistent, inter-
compréhensibles par tout bon locuteur. Le
peurunvan, unifiant les différents dialectes,
est devenu la graphie majoritaire, alors que
le skolveurieg (« falc’huneg ») se veut plus
proche de la langue des bretonnants de
naissance. 

Les adresses à utiliser

Pour adhérer :        UDB – 9, rue Pinot-Duclos – Saint-Brieuc

Pour écrire :          9, rue Pinot-Duclos – 22000 Saint-Brieuc – udbcontact@udb-bzh.net 

Pour téléphoner :      02 96 61 48 63

Site Internet :        www.udb-bzh.net

Pour contacter les élus régionaux : Groupe UDB – 13 C, rue Franz-Heller – 35700 Rennes cedex



La Bretagne sur Internet par Alain Cedelle
acedelle@yahoo.com@

La richesse de la biodiversité, ce sont aussi les an-
ciennes races locales d’élevage, menacées de dispari-
tion. Certaines ont pu être préservées, offrant la pers -
pective de nouveaux débouchés.

bretagne-biodiversite.org

www.ecomusee-rennes-metropole.fr

Sciences et biodiversité      

Vache pie noir➣

Le site de la société des éleveurs de la vache pie noir
nous précise l’historique du sauvetage de cette race, qui
a connu une grande prospérité au XIXe siècle, avec plus de
700 000 têtes, pour décliner jusqu’à 300 têtes dans les
années 70. Le plan de sauvegarde lancé à l’époque a per-
mis d’atteindre actuellement 1 600 animaux, répartis sur
plus de 300 élevages.

La sauvegarde étant assurée, c’est un plan de relance
qui est maintenant mis en place. Le développement
d’une production originale et de qualité offre une alterna-
tive valorisante face à la malbouffe industrielle.

Moutons des landes➣

L’espèce particulière du « mouton des landes de Bre-
tagne », apparenté au mouton d’Ouessant, était vouée à
la disparition lorsqu’en 1977 un petit troupeau préservé
fut découvert dans les marais de Brière.

Mouton de petite taille, de couleur noire ou blanche se-
lon les époques ou les choix des éleveurs, sa population
actuelle, d’environ 500 têtes, est en augmentation.

Le blog de Christophe Josso, dédié à ce mouton et au
mouton d’Ouessant, fournit, au travers d’une vingtaine de
chapitres richement illustrés de photos et gravures, un
grand nombre d’informations sur l’historique et les carac-
téristiques de ces deux espèces en voie de sauvegarde.

Conservatoire génétique   ➣
La sauvegarde d’une espèce animale ou végétale passe aussi

par la conservation génétique des représentants de la dite espè-
ce. L’écomusée de la Bintinais, tout près de Rennes, assure ce
rôle de conservatoire génétique pour plusieurs variétés locales
d’élevage.

Le préambule du site Internet évoque les espèces disparues :
la poule noire de Janzé et la vache bretonne pie rouge. Fort heu-
reusement, les races sauvegardées sont bien plus nombreuses
et variées, avec quatre sortes de vaches, des porcs, des mou-
tons, jusqu’au cheval de trait breton, premier de sa catégorie en
effectif en France.

Dans la catégorie volaille, accordons une mention spéciale à
la « coucou de Rennes », sauvée de la disparition en 1988 par
l’intervention de l’écomusée, qui atteint une production annuelle
de 30 000 poules.

www.bretonnepienoir.com

mouton-des-landes-de-bretagne.over-blog.net

En 2010, « année de la biodiversité », l’Espace des sciences
de Rennes a mis en place un intéressant site Internet présen-
tant chaque mois une espèce différente – animale ou végétale –
de Bretagne.

Par exemple, janvier 2010 fut consacré à la vache pie noir. Au
travers d’une belle présentation, le lecteur accède à de petits
reportages vidéo sur cette vache ancienne et caractéristique
du terroir breton.

➣
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Pobl Vreizh – Meurzh 2011

E deroù miz Genver e oa bet kaset
gant ar c’henstrollad Brezhoneg
’barzh an tele ur gemennadenn d’ar
re o doa kemeret perzh e Gouel ar
Priziou aozet gant France 3. Perak
’ta ? Skignet e vez abadennoù
Frañs 3 e brezhoneg e Breizh, neke-
ta ?  E Breizh a-bezh ? Peurvat ket,
rak ne vez ket mui skignet abaden-
noù brezhonek France 3 el Liger-
Atlantel abaoe eizh vloaz dija.
Neuze, n’eo ket aes da
boblañs Bro-Naoned daremprediñ
ar yezh hag ar sevenadur a zo
memes tra ul lodenn eus hec’h
identelezh.

E deroù miz C’hwevrer o doa bet
kejet izili kenstrollad Brezhoneg
’barzh an tele gant Bertrand Rault,
rener programmoù Breizh, e
Roazhon. Pevar ezel a oa e Frañs 3
Roazhon deuet eus Naoned : Yves
Averty, Padrig Lecat, Pierre-Em-
manuel Marais ha Jean Raynaudon.
Plijus eo bet an diviz gant Bertrand
Rault. Raktresoù a c’hellfe bezañ war
ar stern zoken, daoust da renerien
Frañs 3 chom a-enep adskignañ
abadennoù e brezhoneg el Liger-
Atlantel. Lakaet eo bet war an daol is-
tor droch kudennoù teknikel ! Penaos
e ra Frañs 3 evit skignañ abadennoù
war al Liger-Atlantel evit e program-
moù Estuaire ? Koulskoude en deus
kinniget Bertrand Rault a-benn ar fin
reiñ programmoù e brezhoneg da
dTélénantes/Nantes 7, ma vefe a-du
ar chadenn tiriadel evit o skignañ. Evi-
tañ eo da brezidanted Breizh me -
lestradurel ha departamant al Liger-
Atlantel da bouezañ war renerien ar
chadenn.

Hag ar Prizioù ? Siwazh…

D’ar Sul 6 a viz C’hwevrer eo bet
skignet ul lodenn eus ar Prizioù (26
munutenn e-lec’h an abadenn a orin a
bade 52 munutenn). E Sant-Nazer eo
bet skignet e café de la Marine a oa
leun an deiz-se. En davarn e oa un ne-
beud politikourien ar vro evel Gilles

Denigot (Europa-Ekologiezh) ha Phi-
lippe Grosvalet (PS). Dalc’homp soñj
eo an abadenn gouestlet d’ar gouel-
se an hini nemeti da vezañ bet skignet
e brezhoneg ar bloaz-mañ el Liger-
Atlantel. Un dra iskis ouzhpenn-se :
perak skignañ un hanter nemetken
eus an abadenn ? Moarvat eo Breto-
ned al Liger-Atlantel nemet hanter-
Vretoned a-benn ar fin ! 

Youenn Gwernig dianavezet 
e Naoned ?

Skignañ abadennoù e brezhoneg
istitlet e galleg, e-touez programmoù
all, a oa unan eus mennozhioù kreñv
rener Frañs 3. Hentoù 70 pe an aba-
denn diwar-benn Youenn Gwernig a
c’hellfe bezañ skignet e-touez aba-
dennoù all, ha pas e-kreiz « lochoù »
an abadennoù e brezhoneg. Piv a
anavez Youenn Gwernig e Breizh ? Ar
re o doa lennet e levrioù pe sellet ouzh
abadennoù Frans 3 ? Ma vefe skignet
e-giz-se e c’hellfe abadennoù e brezh -

oneg bezañ gwelet gant muioc’h a
dud, en doa displeget Bertrand Rault.
Spi o deus izili kenstrollad Brezhoneg
’barzh an tele e c’hellfe seurt abaden-
noù bezañ skignet war ar pemp 
departamant ha pas ur paour-kaezh
diverradenn.

Ha neuze ?… 

An holl a c’hell bezañ a-du evit sa-
veteiñ hor yezh dre e vezañs er medi-
aoù. Moarvat e vefe dav d’an holl a la-
bour war an dachenn-se en em vodiñ
evit prederiañ diwar-benn dazont
skinwel e Breizh, rak cheñch a ra bed
ar mediaoù gant binviji nevez evel
smartphone, i-pad hag all… Ar re
yaouank ne sell ket mui ouzh an
tele evel o zadoù. Implijet ’vez urzhia-
taerioù ganto ha dav eo da izili Bre-
zhoneg ’barzh an tele kenderc’hel o
stourm hep disoñjal e cheñch ar bed
a zo tro-dro deomp.

Pierre-Emmanuel Marais

POBL
VREIZH

Brezhoneg ’barzh an tele 
e Bro-Naoned !
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Deuet eo Philippe Grosvalet, danvez warlerc'hiad da bPatrick Mareschal,
evit souten ar brezhoneg e-barzh an tele e Breizh a-bezh.
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Pa soñjer en ur Parlamant e soñjer
evel-just en ober lezennoù (anvet
sturiadoù evit Europa) gant strolla-
doù politikel oc’h enebiñ an eil
ouzh ar re all. Padal e ouzer nebeu-
toc’h e vez graet kalz traoù all. En o
zouez ez eus tachennoù ma c’hell
kenlabourat tud dilennet war lis-
tennoù disheñvel warne war dan-
vez-mañ-danvez. Se eo pal an inter-
groupoù.

Evit pezh a sell ouzh
Parlamant Europa, ur 
wech dilennet ar Parlamant
nevez, e oa savet an inter-
groupoù evit ar pemp
bloaz da heul. Evit bezañ
anavezet e tlee bezan
paeronet gant tri strollad
politikel da nebeutañ.
Pep strollad a c’helle pae-
roniañ un niver resis a in-
tergroupoù. Evel-se eo
bet krouet reoù a-bep
seurt, hag en o zouez
unan evit ar rannvroioù en
distro hag Intergroup for
Traditional Minorities, Na-
tional Communities and
Languages m’eo Fran-
çois Alfonsi ezel enne.

Lakaet e vo amañ ur sell war hini ar
minorelezhioù. En intergroup-se e vez
kavet tud eus ar GUE (an tu-kleiz pel-
lañ) evel Bairbre de Brùn (Sinn Féin)
betek ar PPE (an tu-dehou) o kenla-
bourat war danvez ar yezhoù hag ar
minorelezhioù. 

Evit poent eo Kinga Gal (PPE eus
Hungaria) ha Carl Haglund (ALDE,
frankizour suedeger eus Finland) e
penn anezhañ, hag a-benn bloaz e vo
tro ur sokialour hag un ezel eus an
ALE (Strollad europat m’eo UDB ezel
anezhañ), François Alfonsi moarvat.

Stad liesdoare ar vroioù 
en Europa

Labour pennañ an intergroup eo ar
rannañ skouerioù eus rannvroioù a
bep lec’h en Europa : bep miz e teu
tud da zisplegañ penaos e tremen an
traoù. Da skouer e miz Genver 2011 e
oa bet pedet tud eus ar Friz en Izel-

vroioù. E miz C’hwevrer e oa ar
C’hembread Meiron Prys Jones, pre-
zidant ar rouedad NPLD (Network to
Promote Linguistic Diversity), ur ge-
vredigezh a stroll stadoù bihan, rann-
vroioù, kevredigezhioù hag a labour
evit gwellaat stad ar yezhoù nebeu-
toc’h komzet.

Pezh a c’heller gwelet gant seurt
kejadennoù eo pegen bras eo an
troc’h etre ar vroioù  en Europa, gant
Stadoù emren, yezhoù ofisiel e
lec’hioù zo hag er c’hontrol, da
skouer an hungareg e Slovakia… Pa-

dal eo er Frans eo an traoù e-touez ar
re washañ, a-fet lezennoù da nebeu-
tañ. Met netra ne zeskan deoc’h
amañ siwazh…

Gwech ha gwech all e teu ivez tud
eus Kuzul Europa da zisplegañ stad
an traoù ha da respont ouzh goulen-
noù an Deputeed. Ul labour resis-ke-
nañ a reont, hag ingal ez embannont
un teuliad a zispleg pezh zo bet graet,
mat pe fall, er vro studiet e-keñver an
traoù bet peurwiriekaet er vro-se. Un
nemetadenn a zo, avat. Bep tro ma
vez savet ur goulenn diwar-benn ar
Stad c’hall, e teu ar memes respont :
n’hellomp lavaret netra diwar-benn ar
Frañs, peogwir n’en deus ar Stad-se
kemeret engouestl ebet… Ha na Ku-
zul Europa nag Unvaniezh Europa ne
c’hellont rediañ ar Frañs da peurwi-
riekaat Karta ar yezhoù minorelaet pe
Konvansion ar minorelezhioù a rofe
gwirioù evit hor yezhoù…  Dav eo
goût n’eo ket gant Europa e vo cheñ-

chet penn d’ar vazh war an dachenn-
se.

Taol-gagn ar Gomision
Dre an intergroup e klasker mont

war-raok memestra. Warlene e oa bet
klasket sikour hor yezhoù dre budjed
Europa. Daou enkemmad a oa bet
kinniget gant François Alfonsi ha Carl
Haglund. Siwazh deomp, ma ’z int
bet votet o daou, he doa gwanaet ar
Gomision anezhe en ur skrivañ e
c’hellent kaout efedoù evit ar yezhoù
anavezet gant ar Stadoù nemetken

(evel ar c’hembraeg, pe ar
c’hatalaneg e bro Spagn).
Met ne vez ket kollet ka-
lon evit-se. Klasket ’vo a-
benn bloaz c’hoazh, gant
enkemmadoù resisoc’h
c’hoazh.

War ur ratozh diwar-
benn ar yezhoù en argoll
eo kroget François Alfon-
si da labourat warni. Evit
m’he defe ur chañs da
zont da wir ez eus ez-
homm eus kannaded a
bep tu. Ha gant al labour
a vez graet en intergroup
evit anavezout tud er
strolladoù all prest d’hon
sikour paneveken, en
deus spi da zont a-benn.
Hir ha kalet e vo an hent

sur a-walc’h, met gant ar spi ur wech
c’hoazh e c’hellfe bezañ lakaet
arc’hant evit hor yezhoù ma teufe al
labour-se da vat.

Un argerzh peoc'h 
en Euskadi ?

Ouzhpenn evit ar yezhoù e lakaer ar
gaoz warne. Da skouer, e miz Meurzh
eo diwar-benn Euskadi e vo komzet
diwar c’houlenn François Alfonsi,
c’hoazh. Evel ezel Mignoned Euskadi
e Parlamant Europa en doa goulennet
kement-se, goude ar c’heloù mat o
tont eus ar vro-se. Chañsoù ’zo ar
wech-mañ evit ma teufe ar peoc’h da
wir e kalon Europa. En Iwerzhon he
doa lakaet Europa he fouez politikel
hag hec’h arc’hant evit skoazellañ an
argerzh peoc’h. Ha prest e vefe
d’ober kement-all en Euskadi ?

Bruno Le Clainche

Intergroup ar minorelezhioù 
e Parlamant Europa

F
o

to
 S

te
ve

n 
C

o
rn

el
iu

s

Un emvod eus an intergroup. A-gleiz da zehoù : Carl Haglund, Kinga Gal, ar
gomiserez Vassiliou, tri den eus ar Gomision, Oriol Junqueras, Lluis Junca (e

genlabourer), François Alfonsi.
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Ne oa ket da souezhiñ gant red an
darvoudoù. Anat eo teue emdroadur
truezus ar broioù arab e-barzh di-
soc’hoù ur studiadenn bet kaset da
benn diwar o fenn gant servijoù eko-
nomikel Aozadur ar Broadoù unanet
hag embannet e 2002. Lakaat a rae
da gompren e oa bet eus ar re ziste-
rañ kresk ar c’horvoder dre annezad
broioù ar C’hevre arab er bed e-korf
an ugent bloavezh diwezhañ endra
ma c’helle broioù all war hent an dior-
ren daougementiñ o hini e-korf un
dekved. Dastum a rae buhez ekono-
mikel meur a rannved ul lusk kreñv-
eston endra ma kolle hini ar broioù
arab he nerzh. Daoust ma oa uheloc’h
Produadur diabarzh kriz hollek dre
annezad ar broioù-se diwezhañ e
1960 eget hini Azia er bloavezhioù
1960, ne dalveze mui nemet an han-
ter eus hini Korea ar Su e penn kentañ
ar bloavezhioù 2000.

Yaouankizoù dilabour

Drastus eo bet efed ar seurt em-
droadur war varc’had al labour er
broioù arab. Er 107vet renk emañ Ejipt
war skeul an dilabour, er 105vet hini
emañ Maroko, er 110vet hini Aljeria hag

e 143vet hini Tunizia, petra bennak eo
deuet he c’hevredigezh da vezañ
unan eus ar re vodernañ eus ar broioù
arab. Gouzañvet e vez an difred gant
ar yaouankizoù dreist-holl enno. 
70 % eus ar re zilabour zo yaouan-
koc’h eget 30 vloaz e Tunizia, da
skouer, daoust ma vez diplomet an
hanter eus ar re a grog da glask fred
bep bloaz.

Leveourien e penn ar jeu

Ar mod klanel da aozañ ar vuhez-
stroll a laka ar riezoù da ziazezañ o fo-
litikerezh war al leveoù, ha pa ne vefe
na gaz, na petrol en o c’hondon.
Broioù kapitalour int deuet da vezañ,
met n’eus ket bet degaset frankiz er
vuhez ekonomikel evit-se. Astenn
perzh ar genad prevez er vuhez-stroll
eo ar gapitalegezh, ha n’eo ket, dre-
ret, hini perzh ar marc’had. Gouzout a
ouie ar galloud e Tunizia doareañ al
lezennoù kenwerzhel evit mestroniañ
ar vuhez ekonomikel en ur mod strizh
ha lakaat familh ar prezidant Ben Ali
da binvidikaat diwar-goust an obere-
rien ekonomikel all. N’eus ket tu
d’ober berzh e buhez ekonomikel
seurt broioù hep en em glevet gant

rouedadoù kevredigezhel tost d’ar
galloud.

Diskar renad breskañ 
ar broioù arab

Eskemmet e veze betek-hen suji-
digezh ar boblañs ouzh servijoù
arc’hantet gant al leveoù. Unan eus
renadoù breskañ ar broioù arab e oa
hini Ben Ali war an dachenn-se. Ne
c’helle ket ober gant pinvidigezhioù
ar c’hondon evel ma vez graet en Al-
jeria ha Libia evit prenañ ar peoc’h so-
kial. Seul zipitetoc’h e oa an Duniziz
yaouank ma oa aet pell kalz anezho
war ar studi. Diazezet e oa buhez eko-
nomikel Tunizia war c’henadoù ne oa
ket ezhomm eus stummadurioù hir
evit mont war al lodenn vrasañ eus ar
micherioù a veze kinniget enno, evel
an douristelezh hag an eiltreterezh
evit industriezh gwiadel. Estreget
gwallblanedenn ar rummadoù diplo-
met difred a lakaas reuz ar c’hlemm
d’en em astenn. Gwerzhet e veze
75 % eus hec’h ezporzhiadurioù war
varc’had Europa ha drastus e voe evit
stalioù Tunizia an enkadenn ekono-
mikel gouzañvet gant rannved o frati-
koù adalek 2008.

Paol ar Meur

*Emañ gwrizioù ar mod klanel da frammañ
ar vuhez-stroll er broioù arab er mod ma vez
frammet ar vuhez familh enno, da lâret eo an
darempredoù etre ar vreudeur, etre ar vreu-
deur hag ar c’hoarezed, etre ar mammoù, an
tadoù hag o bugale, ar mod ma vez dibabet
e hanter-diegezh. Er broioù-se e vez kavet
da zimeziñ er familh ledan alies. Dimezet e
vez kalz paotred gant merc’hed da vreudeur
o zad, ar pezh a laka pouez ar familh da vezañ
kreñvoc’h eget hini ar vroad e spered an
dud. Disteroc’h eo reizveli ar riez e-barzh
seurt kevredigezhioù. Ezhomm o deus eus
an nerzh evit ober al lezenn. 120 000 a arche-
rien zo e Tunizia, ur vro hag a zo 10 milion a
dud enni.

Racines de la révolte 
dans les pays arabes.

An Dispac'h er broioù Arab
Hent-dall ur framm ekonomikel

Sachet eo bet evezh an holl war gudennoù kevredigezhel ar broioù arab gant
an taolioù dispac’h c’hoarvezet enno. O frammoù politikel zo boutin etrezo o
diaz antropologel. Ur mod klanel* zo gant ar riezoù enno da aozañ ar jeu war
an dachennoù ekonomikel ha sokial. Abeg o c’hudennoù an hini eo.
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Annezidi Tuniz o vanifestiñ dirak ministrdi an Diabarzh.
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Du ha gwenn
ha plas da lenn…

An Doubl gant Jakez-Erwan Mouton,
embannet gant Emgleo Breiz, 9,90 €.

Un istor po-
lis eo ar roman-
tig-mañ. N’eo
ket skrivet fall
met boutin
spontus eo.
Souezhadenn
ebet. Divinet e
vez buan piv eo
ar muntrer.
Daoust da striv
ar skrivagner
evit taolenniñ
ar vuhez pem-

deziek ne zeu ket a-benn da lakaat da gre-
diñ en e dudennoù. Gellout a rafe an istor
tremen e forzh peseurt kêr en desped da
evezhiadennoù eus ar boutinañ diwar-
benn Brest. Sellout a ra ar vrezhonegerien
ouzh ar stiradoù skinwel amerikan, lenn a
reont romantoù polis eus meur a vro e
meur a yezh. Ne « zirollont » ket ken aes ha
gwechall. Psikologiezh hag « erotegezh »
marc’had-mat n’int ket trawalc’h evit de-
dennañ da vat Yann-lenner. Ar goloioù di-
babet gant Emgleo Breiz ur pennadig zo a
grog da skuizhañ ivez : un doare erotegezh
displed, stil ar bloavezhioù 60 (ha
c’hoazh…), a gaved fentus er penn kentañ
a dro da c’hros ha « macho ». Ar wech-mañ
ne seblant ket an hini en (he) deus savet ar
golo bezañ lennet al levr zoken…

Doug ha Buster war-zu al loar gant
Tofépi, lakaet e brezhoneg hag em-
bannet gant Hipolenn, 6 €.

Fentus eo al
l e v r i g - m a ñ .
Kinniget eo
gant Hipolenn,
ur gevredigeh a
glask reiñ dan-
vez lenn d’ar re
vihan. Un isto-
rig eo met ivez
ur bern c’hoa-
rioù. Danvez
da droc’hañ, da
livañ, da glask

respont ha diskoulm… Ne soñj ket din e
vefe kalz levrioù a seurt-se evit ar vrezhone-
gerien yaouankañ. Trugarez da Hipolenn
eta. 

Touell an traezh gant Serj Richard,
embannet gant TES, 13 €.

Adkavout a reer er romant-mañ an dud
hon eus graet anaoudegezh ganto e Ken tost

d’an teñzor, er
rummad Koad
Glas. Kavout a
reer bepred
perzhioù mat
ar rummad-se :
kinniget brav,
s k e u d e n -
naouet a-feson
gant Malo ar
Menn, a vare
da vare goulen-
noù ha poella-

dennoù evit « Mont pelloc’h gant an istor ».
Plijet on bet gant ar romantig, taolennet
mat ar vuhez pemdeziek, an dud hag o da-
rempredoù. Degaset eo en un doare fentus
gouiziegezh a-zivout skrid Leiden. Dipitet
on bet gant diskoulm an istor. Hegaset
gant un draig : n’eo ket arouezioù Rannvro
Breizh (un erminig gwer en ur c’harrez
glas) a gaver war vilginoù archerien ar vro
met erminigoù a-strev oc’h aroueziañ
Breizh ha n’eo ket ar Rannvro. Hegaset on
bet muioc’h gant ar frazenn lakaet er fin e
genoù ar C’habiten Gwazgwenn a-zivout ar
« relijion katolik », « sektenn evel ar re all ».
N’eus netra pedagogel en ul lavarenn ken
skort. Strizhkredennouriezh rik ! D’ar gwir
bedagogourien diwall pa vo implijet al levr
gant o skolajidi rak plijus eo a-hend-all.

Toupig war an aod gant Anne Sa-
laün, troet gant Yann-Fañch Jacq, em-
bannet gant Keit Vimp Bev, 9 €.

Ul levr evit ar re yaouankañ eo Toupig
war an aod. Un devezh plijadur war an aod
evit Toupig hag e familh : c’hoari, sevel ur
c’hastell, dizoleiñ loened, ober un tamm
tro war ur vag… Plijus ha divoutin em eus
kavet doare skeudennaouiñ Anne Salaün o
veskañ mergodenned lien ha danvez ha li-
vadurioù. Kinniget brav eo al levrig. Ur
benveg plijus c’hoazh evit krouiñ darem-
pred e brezhoneg etre bihan ha bras ha reiñ
c’hoant lenn e yezh ar vro d’ar re vihanañ.

Herve Lannuzel

Gant div
varzhoneg o
taolenniñ ar
bed evel m’e-
mañ e voulc’-
her gant lenna-
denn niverenn
gentañ ar blo-
avezh. Tec’had
gant Kervalan
ha Bredielfen-
nerezh gant
Anna Canevet
a zo e-giz da-
oulagad paret
war tonkad
mab-den ha
merc’h-den.

Kendalc’het
vo al lennadenn gant teir danevell : Ar 
C’hanoe gant Jef Gedez a gont prantadoù
eürus hag oberiant e vugaleaj kostez Brest
ha Plougastell. Mignoniezh moused prest
da zizoleiñ ar bed… Bezañ tregont vloaz
kelennerez istor ha douaroniezh ha lakaat
ur podad koñfitur da gouezhañ, setu Ale-
sandro gant Riwal Huon. Diwar an dar-
voudig-mañ e tifoup darvoudoù souezhus
ha chas bihan rous… Mil ha kant doare
d’en em lazhañ a zo pe kalz nebeutoc’h ?
Ronan Ménardeau, eñ, a ginnig 9 doare
d’en em lazhañ. Youenn, Fulup, Fañch,
Marivon hag ar re all a gavo pep hini e
stumm dezhañ hervez e vuhez, e berson-
elezh, e galon.

Kavet vo eil lodenn studiadenn Lukian
Kergoat anvet S.D.E.G. ! (Sindrom Dic’hal-
lusted d’en Em Gompren – niv 382). Dis-
plegadennoù ha dielfennadurioù ar c’he-
lenner skol-veur a zo eus ar re dedennu-
sañ. Ur studiadenn bizh a zo bet savet gant
Mark Kerrain a-zivout Erc’h Gwenn ha
Gwenn-Erc’h. Adembannet oa bet ar gon-
tadenn vrudet gant TES e 2010 diwar an
destenn bet embannet e 1957 gant Al
Liamm.  

Trede lodenn ar gelaouenn a zo gouest-
let d’al levrioù bet lennet gant Herve Lati-
mier, Malo Bouëssel du Bourg ha Tudual
Huon, d’ar c’helaouennoù, ha d’an noten-
noù evel-just. Roll an holl bennadoù bet
embannet er gelaouenn e 2010 a gaver e
dibenn an niverenn. 
6 € an niverenn ha 30 € ar c’houmanant
bloaz.
Koumanantiñ : Al Liamm
14 straed Louzaouenn-an-hañv/
rue du Muguet – 22300 Lannuon.

Morgan Tremel

Al Liamm
Tìr-na-nÓg

Niverenn 384 
Genver-C’hwevrer 2011
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Cette réflexion sur la justice fran-
çaise face à la langue bretonne, et
sur le Breton bretonnant face à sa
justice, est proposée à partir d’élé-
ments glanés dans les archives ju-
diciaires, tant sur les jurés que sur
les justiciables de langue bretonne. 

La mise en place en 1792 d’une am-
bitieuse démocratie judiciaire, instau-
rant des jurés de citoyens, élisant des
magistrats, se heurte
immédiatement à la
pratique des langues
vernaculaires. Pour
les révolutionnaires, le
français est la langue
de la liberté, et son
usage est consacré
comme unique et in-
variable, renvoyant
ainsi les citoyens non
francophones, soit
près de la moitié des
Français, à régler leurs
problèmes par eux-
mêmes. 

Les jurés 
bretonnants

Cette préoccupa-
tion prend tout son
poids dans le Finistè-
re, où plus de 90 %
des habitants de la
campagne ne parlent
que le breton à la veille
de la Révolution. La problématique
est mise en exergue dans un mémoire
rédigé en 1795 par l’accusateur pu-
blic du Finistère, natif de Landerneau,
Louis Julien de Roujoux (1753-1829),
prouvant que les jurés monolingues
bretons peinent à trouver leur place
dans la nouvelle structure judiciaire.

Ce mémoire exprime aussi les pré-
jugés des notables sur la langue bre-
tonne. « Il n’est pas possible de faire
passer d’une langue dans une autre
les finesses, les nuances de l’expres-
sion qui, plus que les démonstra-
tions, influent souvent sur la
conscience des jurés. Comment tra-
duire dans une langue morte et ap-
pauvrie les expressions figurées et
métaphoriques d’une langue vivante
qui acquiert chaque jour de nouvelles
richesses ? », affirme-t-il. Le breton
n’est pas catalogué par Roujoux,
comme par bon nombre de révolu-
tionnaires, comme langue de la réac-

tion, mais comme langue morte. Mais
c’est surtout la langue du peuple.
Voilà donc la justification pour écarter
les paysans et les bretonnants des
cercles de décision et de pouvoir ou
des lieux d’influence comme la justi-
ce. La langue est donc le cordon de
délimitation de la démocratie ; elle
est ici un prétexte pour poser une
frontière symbolique entre les caté-
gories sociales d’individus.

La langue bretonne 
dans les prétoires

Quant à l’usage de la langue bre-
tonne dans le prétoire de la cour d’as-
sises au XIXe siècle, les observations
des magistrats qui la président rap-
pellent les difficultés et les risques
auxquels la justice est confrontée lors
des procès. Les divers textes de pro-
cédure pénale du XIXe siècle ont main-
tenu les règles en vigueur depuis
1670 : quand l’accusé ne parle pas le
français, l’interprète est de droit, et
reste présent auprès de lui devant le
juge d’instruction et le jour de son
procès ; les propos des témoins bre-
tonnants sont traduits en français,
comme les questions des magistrats
ou des jurés sont traduites en breton.
C’est une règle qui, certes, alourdit
les débats et rallonge la durée des au-
diences, mais qui est toujours res-
pectée, sous peine de nullité de la
procédure. Le problème est majeur

devant la cour d’assises de Quimper
où, selon les sondages opérés par
Fañch Broudic, la majorité des com-
parants, accusés ou témoins, doit
avoir recours à l’interprète au XIXe

siècle : c’est le cas de près de 70 %
d’entre eux en 1811-1812, et de 57 %
encore en 1890.

Mais le risque d’erreur dans les tra-
ductions est signalé par plusieurs

magistrats, et no-
tamment par le bre-
tonnant Huon de
Kermadec, qui vient
présider les assises
finistériennes dans
les années 1825-
1830. Après un pro-
cès de 1828, il dé-
clare : « Je ferai ob-
server que, parlant le
bas-breton, j’ai été à
même plus que per-
sonne de remarquer
des mauvaises tra-
ductions qui peu-
vent causer de
graves erreurs. » De
plus, la mauvaise in-
terprétation de bre-
tonnismes crée des
malentendus dont
l’impact sur la peine
peut être considé-
rable.

Quelles ont été les
solutions préconi-

sées par les magistrats confrontés à
ces risques ? L’une d’elles consistait
à créer un corps d’interprètes fonc-
tionnaires en basse Bretagne. Mais
elle n’aura pas de suite, malgré des
réclamations réitérées au ministre de
la Justice.

Et malgré le développement de
l’instruction dans le monde rural dans
le dernier quart du XIXe siècle, les inter-
prètes resteront des figures familières
des palais de justice du Finistère, des
Côtes-d’Armor et du Morbihan jus-
qu’à la Seconde Guerre mondiale.

Annick Le Douget

Pour en savoir plus : « Justice française et
langue bretonne. Jurés et accusés mono-
lingues bretons dans le Finistère », Bull. de
la Société archéologique du Finistère, 2010.

Les bretonnants et la justice au XIXe siècle

Histoire

D
R

« Ali. Difennet mad eo crachet, ha taolet traoù louz, plusk kistin, bars e Sall da bourmen, 
didan boan da veza laket dustu meaz. » Un panonceau en breton a longtemps annoncé, 

au palais de justice de Quimper, qu’il était « interdit de cracher, de jeter 
des détritus, des épluchures de châtaignes, dans la salle des pas perdus, 

sous peine d’être immédiatement expulsé ».
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Peuples du monde

Arrivés probablement d’Asie occi-
dentale dans le nord de l’Europe il y a
peut-être plus de quatre mille ans, les
Saamis ont été repoussés au cours du
Moyen-Âge vers le cercle polaire.
Cette migration les a conduits à se
lancer dans l’élevage itinérant du ren-
ne, leurs activités traditionnelles
(chasse, pêche, cueillette) ne leur per-
mettant plus de vivre. Bien qu’elle ne
concerne que 10 à 15 % de la popula-
tion, cette forme de pastoralisme est
toujours pratiquée de nos jours. 

Aux XVIIIe et XIXe siècles, les frontières
qui ont été définies entre les États
nordiques les ont séparés sans par-
venir cependant à briser le ciment
commun (mode de vie, histoire,
langues d’origine finno-ougrienne…).
Ils ont été contraints de devenir les ci-
toyens, souvent de deuxième zone,
de pays différents soumis à des ré-
gimes juridiques variés, situation qui
s’est encore dégradée à partir du mi-

lieu du XIXe siècle, lorsque les États
ont mené des politiques d’assimila-
tion voire de ségrégation destinées à
faire disparaître tout particularisme et
à affermir les sentiments nationaux.
Leurs effectifs sont estimés à environ
90 000 personnes, soit 60 000 en Nor-
vège, 20 000 en Suède, 8 000 en Fin-
lande et 2 000 en Russie.

Évolution des mentalités
Après 1945, les gouvernements

nordiques ont admis que l’on pouvait
avoir d’autres pratiques sans que cela
remette en cause la culture majoritai-
re. L’évolution a été considérable,
commune et rapide, même si l’en-
thousiasme n’a pas été le même par-
tout.

La Constitution finlandaise précise
depuis 2000 que « le peuple autochto-
ne saami [et les] autres groupes ont le
droit de conserver et de développer
leur langue et leur culture. Ils jouissent

en outre d’une autonomie linguistique
et culturelle sur leur territoire d’origi-
ne ». En Suède, la Loi fondamentale
indique que « les minorités ethniques,
linguistiques et religieuses doivent
avoir la possibilité de conserver et de
développer leur propre culture et leur
vie sociale en communauté ». En Nor-
vège, un amendement constitutionnel
expliquait en 1988 que « les autorités
de l’État doivent établir des condi-
tions appropriées pour que le peuple
saami puisse préserver et développer
sa langue, sa culture et sa vie sociale »
et le roi déclarait en 1997 que « l’État
norvégien est fondé sur les territoires
de deux peuples : les Norvégiens et
les Saamis ». Dans cet État, le saami a
également le statut de langue officielle
et dans tous les pays son enseigne-
ment est obligatoire (il est aujourd’hui
parlé par 35 000 personnes).

La renaissance est passée par
l’adoption d’un drapeau, d’un hymne
national, d’un jour de fête nationale (le
6 février) et d’une déclaration : « Nous,
Saamis, sommes un peuple à part en-
tière, uni par notre propre culture,
notre langue et notre histoire, vivant
dans des territoires que nous étions
seuls à habiter et exploiter depuis des
temps immémoriaux et aussi loin que
remonte l’Histoire. Nous avons le droit
inaliénable de conserver et dévelop-
per nos activités économiques et nos
communautés, selon nos propres
conditions de vie » (extrait du pro-
gramme politique du Conseil saami,
ONG regroupant des associations
des différents pays). 

La création, entre 1989 et 1995,
d’un parlement saami dans chacun
des trois États a confirmé la mutation.
Ces assemblées consultatives élues
au suffrage direct ont vocation à faire
remonter les revendications et à gérer
les dossiers concernant leur peuple
(dont la distribution de fonds). Si, en
Suède et en Norvège, le gouverne-
ment peut ou doit simplement le
questionner ou prendre note d’un
point de vue, en Finlande, il est obligé
de négocier avec lui. 

Un conseil 
parlementaire transfrontalier
En 1998, les trois parlements ont of-

ficialisé leur coopération transfronta-
lière en créant un Conseil parlementai-
re saami. Pour être candidat et voter,

Jeune fille gardant un renne à Umea (Suède).
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Le statut particulier  
Les Saamis (on écrit aussi Samis ou Sames), que l’on appelait autre-
fois les Lapons, sont les habitants autochtones d’un territoire de
400 000 km2 situé à l’extrémité septentrionale de l’Europe jusqu’à la
péninsule russe de Kola. Depuis trente ans, les Saamis bénéficient
d’un statut particulier, qui ne résout cependant pas tous leurs pro-
blèmes.



les Saamis doivent pouvoir justifier de
leur condition. Le législateur a donc
défini comme Saami toute personne
qui se considère comme tel et qui est
de langue maternelle saamie ou qui a
eu des parents, grands-parents ou ar-
rière-grands-parents de même langue
maternelle. En Finlande, certains s’op-
posent à une définition trop large qui
permettrait à des non-indigènes de
s’imposer dans ces instances.

En Russie, leur situation est moins
enviable, même si elle s’est largement
améliorée par rapport à ce qu’elle était
dans l’ex-URSS quand le collectivis-
me et les déplacements de population
ont détruit leurs structures tradition-
nelles. Après l’effondrement de
l’Union soviétique, ils se sont réappro-
priés leur identité et ont repris contact
avec leurs cousins nordiques. Moscou
a également inscrit dans sa Constitu-
tion une disposition qui garantit les
droits des petits peuples autochtones
et une loi, qui n’apporte cependant
pas une protection juridique très éten-
due, a été adoptée. Enfin, en 1997, la
Douma de la région de Mourmansk a
pris des dispositions obligeant les au-
torités locales à les aider à faire valoir
leurs droits. Leur langue, leur culture et
leurs ressources naturelles continuent
néanmoins de subir des pressions.

Les Saamis de Russie ont deux or-
ganisations membres du Conseil saa-
mi (ce qui leur permet de faire en-
tendre leur voix). Ils ont également un
statut d’observateur (car ils ne dispo-
sent pas de leur propre parlement) au
sein du Conseil parlementaire saami.

Beaucoup reste à faire
Dans les trois pays nordiques, mal-

gré l’évolution positive qui vient d’être
décrite, les incertitudes subsistent. 

Sur le plan institutionnel, les parle-
ments autochtones ont des pouvoirs
limités. Les autorités les considèrent
non pas comme des assemblées
avec un réel pouvoir de décision mais
comme de simples organes de ges-
tion gouvernementale, des adminis-
trations déconcentrées. Leur rôle est
plus technique que politique. Nous
sommes loin de l’autonomie.

Sur le plan économique et social, le
peuple saami doit adapter son activité
traditionnelle et faire face à un grigno-
tage. L’élevage du renne, l’un des fon-
dements de sa culture (en Norvège et

en Suède, cette pratique est même un
droit exclusif qui lui est reconnu par la
loi), est aujourd’hui menacé par le ré-
chauffement climatique (le redoux
s’accompagne de périodes de pluies
verglaçantes qui rendent l’accès au li-
chen plus difficile, il provoque la trans-
formation des lieux de pâturage en
marécages impénétrables, empêche
le franchissement des cours d’eau au-
trefois gelés) et par le contact avec le
monde occidental, qui conduit de
nombreux jeunes à abandonner le no-
madisme pour se sédentariser (avec
pour conséquence un appauvrisse-
ment linguistique). 

Quand elle se maintient, la transhu-
mance change de nature, gommant
son rôle culturel. Motoneiges, hélico-
ptères, GPS, ima ges satellites… l’ont
trans formée et rendu obso lète le rôle
que jouaient autrefois les anciens,
contribuant à éroder leur statut de
sages. 

Enfin et surtout, le pastoralisme doit
résister aux pressions qui s’exercent
sur des espaces parcourus depuis
des siècles (construction de routes,
champs éoliens, équipements touris-
tiques, industries forestières et pape-
tières, exploitation du sous-sol, bar-
rages hydrauliques…), posant la
question de leur statut foncier. Afin de
maintenir un équilibre entre des inté-
rêts contradictoires, les autorités ne
veulent pas sur ces terres aller au-
delà des droits coutumiers de paca-
ge, de chasse, de pêche dont dispo-

sent déjà les éleveurs, alors que ces
derniers demandent que leur soit re-
connu un droit de propriété. Tout juste
acceptent-elles une cogestion, com-
me celle qui existe aujourd’hui au
Finnmark, en Norvège.

La question saamie met en fin de
compte en lumière l’opposition entre
une civilisation autochtone écolo-
gique non capitaliste avec droits col-
lectifs et une logique libérale urbano-
industrielle propre à la société occi-
dentale. L’Histoire dira laquelle des
deux est l’avenir.

Patrick D. Morvan

Saami et son renne.
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  des Saamis

Troupeau de rennes à Kraipe (Suède).
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International

Des événements et
de leur récurrence

L’actuelle « révolution des jeunes », en-
couragée par la communauté internatio-
nale, ressemble à s’y méprendre à celle
d’octobre 1988 en Algérie. Nonobstant
les deux décades et certaines différences
sociopolitiques, on retrouve le même ter-
reau insurrectionnel : crise multiformes,
révolte de la jeunesse, répression féroce et
promesses de réformes aux allures de pi-
rouettes pour tenter de sauvegarder le
pouvoir. C’est comme si la parenthèse dé-
mocratique algérienne avortée dans le
sang n’avait pas servi d’exemple.

En Tunisie et en Égypte, l’issue de ces
événements, sans faire dans l’enthousias-
me béat, rend d’actualité l’épineuse pro-
blématique posée en 1989 par Mohamed
Boukhobza (sociologue algérien assassiné
en 1994 en raison de ses convictions pro-
gressistes) : assistons-nous à des mouve-
ments révolutionnaires balayant totale-
ment l’ordre établi ou sommes-nous en
face d’une évolution de ces systèmes vers
une autre étape historique, faite d’une ou-
verture politique contrôlée mais sans re-
mise en cause fondamentale des rapports
de forces qui traversent ces pouvoirs ?

L’expérience sanglante algérienne a dé-
montré que la destitution d’un président,
geste fort symbolique, comme c’est le cas

avec Ben Ali et Moubarak, ne signifie pas
systématiquement rupture totale avec
l’ordre établi. Ces autocrates ne sont pas
LE système mais sa face visible et exécuti-
ve. Pour pouvoir garantir leur pérennité
durant des décennies, ils se sont appuyés
sur la convergence de multiples forces,
souvent contradictoires, qui aspirent au
partage du pouvoir. 

C’est cette solidarité de clans et d’inté-
rêts qui a maintenu la chape de plomb sur
les peuples. Ces forces sont symbolisées
par les services de sécurité (armée, police
politique), les partis hégémoniques, la té-
lévision, l’administration, une certaine
élite justifiant des choix liberticides et des
forces économiques profitant de la rente.
Certains de ces centres d’équilibre, dont
les positions au sein des centres névral-
giques ne sont pas identifiées comme
telles, résistent encore malgré les défer-
lantes populaires. Pourtant, elles consti-
tuent le socle de ces dictatures. 

En les maintenant au pouvoir, malgré le
renversement du chef, on maintient des
pratiques, une logique et une conception
de l’État qui ne cadre point avec l’esprit
révolutionnaire des jeunes, qui sont la
force motrice de ces événements.

De « la révolution du jasmin »
Malgré la fuite du président Ben Ali,

son système policier a réussi à amortir

l’onde de choc, avec le sacrifice de cer-
taines têtes honnies, en maintenant en
poste le président de l’assemblée, devenu
chef de l’État, et son chef du gouverne-
ment, Mohamed Ghannouchi, qui dirige
le gouvernement depuis 1999, exécutant
et concepteur des multiples décisions li-
berticides. Sa fidélité au clan Ben Ali en a
fait un représentant zélé et efficace. Les
amis militants des droits humains, tortu-
rés et emprisonnés avec la bénédiction de
son gouvernement, sont conscients d’une
telle contradiction. Dans ce contexte, cet
homme lige est-il crédible pour mener à
bien une transformation idéologique et
structurelle de l’appareil du pouvoir, alors
qu’il n’en a ni la force morale, ni la convic-
tion, ni la volonté ? Ne serait-il pas un élé-
ment de contrôle au sein de ce pouvoir
post-« révolution du jasmin », afin de la
faire avorter ?

Pour avoir travaillé sur les cas des viola-
tions des droits humains en Tunisie, je
suis convaincu que, sans amoindrir ni
leur importance ni leur portée, ce n’est
pas simplement la génération Facebook
(dont des milliers de membres vivent à
l’étranger), Al Jazeera et la « pression occi-
dentale » qui sont à l’origine de cette si-
tuation. Depuis quatre ans déjà, de l’inté-
rieur du pouvoir tunisien, certaines forces
poussaient au « changement de l’intérieur

Rive sud de la Méditerranée :  

Depuis trois mois, la rive sud de la Méditerranée
change de visage. Cette région, meurtrie par des
décennies de dictature, un terrorisme islamiste ab-
ject et une situation socioéconomique critique, vit
des mutations politiques profondes. L’Europe, une
fois n’est pas coutume, s’intéresse autrement à cette
région, aux antipodes des situations vécues, cet en-
vironnement géopolitique étant souvent approché
sous l’angle pessimiste de la lutte anti-islamiste, du
pétrole et des harragas (immigration clandestine).
Beaucoup d’espoirs donc qui bourgeonnent quant
à un avenir démocratique de cette région, synony-
me de stabilité. Des rêves pour un avenir meilleur
et pour une coopération multilatérale aux profits
des peuples enfin libérés du joug de l’arbitraire
d’État. Ces réactions d’enthousiasme nous font
presque oublier que ces despotes étaient les interlo-
cuteurs privilégiés de cette même Europe des gou-
vernements. 
Qu’en est-il de la situation ? S
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mais dans la continuité ». Elles s’oppo-
saient aux visées présidentielles de la fem-
me du président. Faut-il donc faire preu-
ve de naïveté politique que de croire que
ces forces sont innocentes dans ce qui se
passe actuellement à Tunis. Ces forces ont
su imposer Ghannouchi pour guider ce
gouvernement de transition, malgré le re-
fus de la rue. Elles se donnent le temps
pour tenter un remodelage du système
qui, sans vigilance, risque d’égruger les es-
pérances et les rêves révolutionnaires des
Tunisiens.

De la brise révolutionnaire 
du Nil

Les commentateurs et autres « experts »
de la scène égyptienne ont mis l’accent
sur le rôle positif joué par l’armée durant
ces événements. Ils
ont fait ressortir cette
« symbiose entre le
peuple et son armée »,
saluant – à juste titre
– sa non-participa-
tion à la répression
des manifestants.
Une telle analyse n’est
pas exhaustive et fait
fi de la réalité histo-
rique des rapports de
pouvoir entre l’armée
et l’ex-président. Car
en acceptant de se sé-
parer de Moubarak,
les hauts gradés égyp-
tiens ont sauvé son
système tout en se dé-
douanant vis-à-vis du
peuple et de l’opinion
internationale. Ils
renvoient ainsi l’ima-
ge d’une armée garan-
te du choix du peuple. 

Pourtant, depuis 1952, l’armée gama-
lienne est l’ossature du pouvoir. En Égyp-
te, elle représente LE pouvoir politique et
économique, malgré la diversification de
ces relais. Du renversement de la monar-
chie à la dictature des Moubarak, à l’origi-
ne de la paupérisation du peuple égyp-
tien, le bruit des bottes résonne toujours
dans les palais du Nil. En ne tirant pas sur
le peuple – un choix stratégique intelli-
gent –, l’armée a su faire oublier – pour un

temps ? – sa responsabilité dans la déli-
quescence des institutions officielles, en
tant qu’entité hégémonique depuis des
décennies.

Quid de la situation en Algérie ?
Depuis 1988, la rue gronde de façon

cyclique. La répression a souvent été la ré-
ponse. Le « printemps noir de Kabylie »
en 2001, avec cent vingt-six jeunes assas-
sinés par la gendarmerie, et les cinq autres
victimes de janvier dernier en sont la par-
faite illustration. Malgré ce capital en ex-
périence et la proximité des mutations ac-
tuelles, la contestation peine à prendre
forme. Lors de sa première tentative de
rue, le 12 janvier, la Coordination pour le
changement et la démocratie n’a pas réus-
si à mobiliser les foules. D’autres rendez-

vous sont pris pour chaque samedi à Al-
ger. 

Dans ce cas, ce sont les politiques qui
tentent de mobiliser la jeunesse avec des
mots d’ordre précis. Point de place à l’im-
provisation. Les difficultés actuelles s’ex-
pliquent par les violents traumatismes
causés par dix-neuf ans d’une guerre
contre les civils et ses deux cents mille
morts. Les démocrates, ciblés par les isla-
mistes et la police politique, sont en situa-
tion de repli. Les islamistes, affaiblis mili-

tairement mais boostés politiquement et
idéologiquement par le règne du prési-
dent Bouteflika, sont aux aguets. L’armée,
avec sa puissante sécurité militaire, se
donne les moyens de sa répression. Dans
ce contexte explosif, les événement peu-
vent évoluer rapidement, tous les ingré-
dients d’une explosion populaire étant ré-
unis.

Dans l’attente des chamboulements
certains que connaîtront l’Algérie, la Li-
bye, le Yémen et autres, force est de croire
que ceux qui ont théorisé, exécuté des
choix dictatoriaux sont mal placés pour se
présenter comme garants des « choix ré-
volutionnaires du peuple et sa jeunesse ».

Certes, il y a la « realpolitik » et la « pré-
servation des équilibres régionaux » pour
justifier le soutien de la communauté in-

ternationale à ces
transitions. Mais cet-
te jeunesse qui a soif
de vivre, qui exige un
renouveau total, loin
des idées liberticides
et des islamistes en
embuscade, peut-elle
se contenter de ces
tactiques conjonctu-
relles qui peuvent lui
faire voler sa victoire ?
La vigilance est de ri-
gueur, car on sait
combien est difficile
la remobilisation des
forces, une fois l’es-
poir initial avorté.

Le vent de la révolte
actuelle peut être ré-
volutionnaire s’il en-
gage un processus de
rupture totale avec
ces dictatures et dé-

bouche sur l’instauration des États de
droit, avec des institutions régionalisées
et respectueuses des diversités culturelles
(cas de la Kabylie) et des libertés indivi-
duelles et collectives, répartissant équita-
blement leurs richesses et permettant à
toutes les forces vives d’œuvrer pour un
projet d’avenir commun.

Salah Hannoun,
avocat et militant des droits humains 

en Kabylie

  révolution ou évolution ?

Le peuple tunisien a fait fuir l’ex-président Ben Ali.
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En près de quarante ans, l’archéo-
logue quimpérois Jean-Paul Le Bi-
han a dirigé de très nombreuses
opérations de fouille, dont certaines
sont des références internationales,
comme le village de Mez-Notariou à
Ouessant et, à Quimper, la ferme
gauloise du Braden et le cimetière
médiéval de la place Laennec. Il a
également mis sur pied différentes
expositions, dont « Au temps des
Celtes » et « Rome face aux bar-
bares » à l’abbaye de Daoulas. Hom-
me de conviction, animé par le souci
de faire partager ses découvertes
au plus grand nombre, il a à cœur de
restituer ses travaux sous une for-
me claire et agréable, sans céder
pour autant à la démagogie.

Jean-Paul Le Bihan a passé sa jeu-
nesse à Saint-Jean-Brévelay, où son
père était receveur des postes. « La
culture de base acquise à l’école pri-
maire devait me servir toute ma vie et
le certificat d’études est l’un des di-
plômes dont je suis le plus fier ! » En
1965, au sortir de l’école normale
d’instituteurs de Saint-Brieuc, il pour-
suit des études à Brest, où il passe une
licence d’histoire.

En 1971, il obtient un poste d’ensei-
gnant au lycée Brizeux de Quimper. À
la même époque, un camarade de fac
lui propose de l’accompagner un sa-
medi sur un chantier de fouille. « Ce fut
une révélation. Cette discipline, phy-
sique et intellectuelle à la fois, qui me
permettait d’allier mon goût de l’histoi-
re et de la recherche, m’a tout de suite
plu. » À 26 ans, Jean-Paul Le Bihan
s’engage à fond dans l’archéologie
bénévole.

« Une vie de fou »
Commencent alors dix années

d’« une vie de fou », où il doit concilier
sa vie de famille, son travail de prof et
la surveillance de chantiers à Quimper,
sous la férule de l’archéologue René
Sanquer, alors directeur des antiquités
historiques de Bretagne. Sans comp-
ter les vacances, passées sur les
fouilles romaines de Néris-les-Bains,
en Auvergne.

Jean-Paul Le Bihan devient corres-
pondant pour la circonscription de
Quimper, avec de petites responsabili-
tés au début, puis il s’occupe du gros
chantier gallo-romain de Roz-Avel,
qu’il vient fouiller avec ses élèves entre

1975 et 1977, car il a bien entendu créé
entretemps un club d’archéologie à
Brizeux.

« Il n’y avait pratiquement pas d’ar-
chéologues professionnels dans les
années 70, le milieu était très élitiste et
fonctionnait surtout par cooptation. »
Mais la génération « Mai 68 » envisage
l’archéologie autrement et les années
80 voient aussi l’arrivée de la gauche
au pouvoir et la régionalisation : « Il y a
une prise de conscience nationale sur
la nécessité de respecter la loi et de
mettre en place des actions d’archéo-
logie préventive. »

Un village gaulois
Jean-Paul Le Bihan pratique à pré-

sent l’archéologie gallo-romaine à un
niveau suffisant pour diriger des
fouilles. La construction de la rocade
sud de Quimper, entamée en 1981, fait
apparaître des vestiges de l’époque
gauloise : « Le Braden, c’est un village
entier, le premier de ce type découvert
dans l’ouest. » Alors qu’une ZAC est
programmée, on s’aperçoit qu’il fau-
dra bien dix ans pour fouiller le tout ! « Il
a fallu inventer et imposer une métho-
de de fouille intégrale, en ayant re-
cours à des pelles mécaniques pour
gagner du temps, ce qui est possible à
condition de les utiliser intelligem-
ment ! »

Pour réduire le délai à cinq ans,
Jean-Paul Le Bihan fait aussi passer
l’idée d’un service municipal d’archéo-
logie. C’est ainsi qu’il devient en 1983
« archéologue municipal » à mi-temps.
Mais les moyens alloués restent mo-
destes : jusqu’en 1990, le service ar-
chéologique de Quimper, c’est en fait
une pièce de sa maison !

Une expo internationale
Début 1986, Jean-Yves Cozan sou-

haite une exposition internationale sur
les Celtes à l’abbaye de Daoulas. Mais
personne, parmi les personnalités de
l’archéologie bretonne pressenties
pour la coordination du projet, ne peut
se résoudre au délai de six mois de-
mandé. « Quelqu’un suggère alors
mon nom. »

« Au temps des Celtes » recevra
soixante mille visiteurs l’été suivant et
prouvera qu’on pouvait organiser un
événement culturel d’envergure
ailleurs qu’à Paris.

Détaché de l’Éducation nationale
pour pouvoir mener à bien Daoulas,
Jean-Paul Le Bihan devient en 1987
archéologue à plein temps, pour la ville
de Quimper et le département du Fi-
nistère. « C’était une période eupho-
rique, où l’on pouvait tout faire si on le
voulait : les belles fouilles du Braden,
Daoulas, accueillir à Quimper le pre-

U N  J O U R  A V E C . . .

Jean-Paul Le Bihan,

Pour Jean-Paul Le Bihan, « l’œil de l’archéologue est un médiateur ». 
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« L’histoire est une affaire collective »

mier colloque international sur l’âge du
fer en Europe… »

« Un truc énorme… »
Et l’aventure continue : mars 1988

voit un projet de lotissement à Oues-
sant. Au premier coup de pelle, des
poteries… Jean-Paul Le Bihan ac-
court : « J’ai très vite senti un truc énor-
me… [un grand village du premier âge
du fer, unique en Europe occidentale].
Heureusement, quelques personnes
croyaient en nous et des solutions ont
été très vite trouvées. »

Mais la situation reste précaire, il
n’est détaché que pour cinq ans, et n’a
aucun crédit de fonctionnement. En
1990, le CRAF, Centre de recherche ar-
chéologique du Finistère, une structu-
re associative, est mise sur pied pour
développer la recherche, la diffusion et
la publication des résultats. C’est l’oc-
casion pour Jean-Paul Le Bihan et son
équipe de disposer enfin de locaux
dignes de ce nom, dans le quartier de
Locmaria, à Quimper. Et de s’occuper
du village de Ouessant.

« Mez-Notariou offrait des condi-
tions de conservation étonnantes.
Mais pour comprendre ce qu’on
voyait, il fallait être à la verticale. »
Comme au Braden, l’équipe innove, et
le traditionnel relevé de terrain manuel
est remplacé par le relevé photogra-
phique en prises de vue verticales,
avec des structures métalliques lé-
gères.

La photo s’avère aussi plus intéres-
sante pour pallier l’inévitable destruc-
tion des différentes couches au fur et à
mesure de la progression de la fouille.
Ce qui facilite également la mise à dis-
position de tous les éléments d’expli-
cation au public.

« Communiquer, c’est le moteur
de ma recherche »

« Ancien prof, j’exprime le besoin de
transmettre, surtout que j’ai été payé
pour ça ! » Dès 1990, Jean-Paul Le Bi-
han organise des projections d’images
en relief (qui permettent une meilleure
« lecture » du chantier) lors de soirées
portes ouvertes, et c’est aussi dans le
même esprit que paraît, en 2001, le to-
me I d’Archéologie d’une île à la pointe
de l’Europe : Ouessant, marquant une
rupture avec les publications archéo-
logiques traditionnelles, avec abon-
dance de photos et de schémas en
couleur.

Treize années se sont écoulées entre
le début des fouilles et cette publica-
tion : « En archéologie, il y a un travail
scientifique de terrain qui dure long-
temps. Mais une fois qu’il est bien di-
géré, il faut aller vers le grand public. »

Ainsi, en 1996, des travaux au pied
de la cathédrale de Quimper mettent
au jour un cimetière médiéval, devenu
célèbre en raison de l’exceptionnel
état de conservation d’un des corps.
Mais l’interprétation correcte de la pla-
ce Laennec ne s’est pas faite en un
jour.

« Lors du diagnostic établit au tout
début, nous avions découvert une
construction circulaire qui faisait pen-
ser à la base d’une tour ainsi qu’une
structure binaire qui évoquait un gros
mur. » Les archéologues étaient-ils
tombés sur le château du roi Gradlon ?
Les imaginations s’enflamment vite.
Mais la fouille progressant, on a dé-
couvert que le « mur » était une rue et la
« tour » un pilori !

« Ce n’est qu’en 2001-2002 qu’on a
pu se permettre de faire une synthèse.
Si on en était resté au rapport de
fouilles transmis au service régional de
l’archéologie, on n’aurait jamais com-
pris autant de choses. » Et la restitution
au grand public n’a lieu, elle, qu’en
2008 : « Mais à ce moment-là, les gens
savent à quoi ont servi leurs impôts ! »

Un enjeu politique et 
philosophique

Mais Jean-Paul Le Bihan s’inquiète
de l’évolution actuelle de l’archéologie
préventive. Le nombre de sites dans
des pays comme le nôtre est tellement
élevé qu’il n’y a pas moyen de tout trai-
ter. « Il y a des engorgements, des
scandales, les entreprises gueulent,
alors on en arrive presque, compte te-
nu de la législation actuelle, à une pri-
vatisation de l’archéologie, car au lieu
de se poser les bonnes questions, de
décider ensemble jusqu’à quel point
notre société fait le choix, ou pas, de
préserver les vestiges archéologiques
et de les exploiter, on passe du com-
promis à la compromission.

« Depuis 2003, en archéologie pré-
ventive, le chantier est confié au
mieux-disant car le maître d’œuvre
doit payer les fouilles. Et le secteur pri-
vé, hormis un rapport de fouille, n’est
pas tenu par la loi de publier les résul-
tats. Ainsi, l’histoire de l’humanité est
mise en balance avec une notion de si-
te à purger le plus vite possible !

« La société actuelle donne des ins-
truments de consommation immédia-
te et non de compréhension. Que de-
vient dans ces conditions la connais-
sance de l’histoire qui accompagne
l’homme dans sa vie quotidienne et la
mise en perspective de son avenir ?
On perd de vue la nature profonde de
l’archéologie, qui est d’écrire l’histoire
de tous, et notamment de ceux qui ne
savaient ni lire ni écrire, qui n’ont donc
pas laissé de textes. C’est-à-dire au
moins quatre-vingt-dix-neuf pour cent
de l’humanité. »

Et Jean-Paul Le Bihan de faire la
comparaison suivante : « C’est vrai
que, à raison de deux mois de fouilles
par an, Ouessant aura duré vingt-cinq
ans. Mais c’est plus rentable sur le plan
financier et intellectuel qu’une année et
demie avec soixante fouilleurs profes-
sionnels. On n’aurait même pas su ce
qu’on fouillait, et ça aurait coûté dix
fois plus cher. »

Des projets à la pelle
« De 1983 à 2009, j’ai fait ce que j’ai

voulu, sans quasiment aucun moyen
financier » : aujourd’hui, Jean-Paul Le
Bihan est retraité de l’Éducation natio-
nale et de la municipalité de Quimper,
mais continue de diriger le CRAF, qui
poursuit le chantier de Ouessant (il y en
a encore pour deux ans) et ses activi-
tés d’animation : conférences, publi-
cations, expositions…

Durant sa carrière, il a multiplié les
échanges avec les autres pays, no-
tamment la Russie, qui ont permis la
transposition des techniques de fouille
élaborées à Ouessant aux kourganes
(tumulus) du delta du Don. « Je veux
poursuivre ces relations internatio-
nales, mettre en liaison des centres im-
portants comme Rostov et Bibracte, et
confronter l’archéologie finistérienne à
l’archéologie européenne. »

De toutes ces années de pratiques,
Jean-Paul Le Bihan a aussi tiré un livre
beaucoup plus personnel, à paraître
prochainement.

Enfin, fidèle à ses préceptes, il lui im-
porte de continuer d’éditer les deux
superbes collections que sont Archéo-
logie de Quimper, matériaux pour ser-
vir l’histoire et Archéologie d’une île à
la pointe de l’Europe : Ouessant.
« Avant de m’arrêter complètement, je
tiens à publier ce que j’ai fait. »

Jacques Dyoniziak
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◆ Le Dieu vagabondLe Dieu vagabond

L’histoire se déroule au début du IIe

siècle de notre ère, en Irlande. L’auteur,
une Britannique, Patricia Finney, n’en
est pas à son coup d’essai, puisqu’elle en
est à son septième ouvrage traduit en
français. Pour ce livre-ci, qui fut son
premier, elle reçut en Angleterre le prix
David-Higham.

Le livre raconte l’histoire du barde et
guerrier, fils d’un espion romain et
d’une prêtresse irlandaise, Lugh Mac
Romain, qui doit fuir la forteresse de
Medb, déesse et reine de Connacht,

trois nuits avant la fête de Samhain. L’heure du conflit entre le
Connacht et l’Ulster où réside le héros Cúchulain approche :
Lugh Mac Romain et le mythique peuple sylvestre des Tuatha
Dé Danann sont plongés au cœur des intrigues et des com-
bats. Des années plus tard, Lugh raconte son histoire, une his-
toire d’amours et de guerres, de malédictions et de carnages,
de loyautés et de trahisons.

L’auteur ne s’engage pas à la légère dans une Irlande d’opé-
rette : comme elle l’explique dans la postface à son ouvrage, el-
le s’est beaucoup documentée, reprenant et romançant le cycle
d’Ulster. La traduction française de Patrice Méallier respecte
l’orthographe gaélique. Bravo à la petite maison d’édition
« Argad ! ».

Klaod Thomas
(Argad !, 400 pages, 12 €)

Annaig Renault est bien connue pour
ses écrits en langue bretonne. Cette fois,
elle publie un conte philosophique en
français, très original. En apparence, il
s’agit d’un récit tout simple qui se déroule
vers 1000 avant notre ère, en Palestine. Un
jeune berger, Avel, se sent appelé par Dieu
et devient prophète, quittant pays et pa-
renté. Le lecteur voyage avec lui, à travers
déserts et villes, et traverse ses enthou-
siasmes, ses doutes, ses désespoirs. Selon la
sensibilité du lecteur, l’Appel peut être vu
comme religieux ou militant. Après des

années, le prophète ressent sa solitude, perçoit ce qu’il a aban-
donné, s’interroge sur son choix. Face à son questionnement,
il se découvre désespérément seul. Le récit est vivant, simple,
prenant, souvent drôle et moderne, mais le lecteur n’échappe
pas, lui non plus, au questionnement fondamental et indivi-
duel. Cette façon de s’adresser à chacun dans son individualité
rend ce livre étonnamment universel. C’est très rare.

Jean-Jacques Monnier 
(Diabase, 190 p., 16 €)

◆ Noce mauditeNoce maudite

◆ Les CorbeauxLes Corbeaux d’Érind’Érin

Anne Guillou est docteur en sociologie et
fut longtemps professeur à l’université de
Bretagne occidentale : à ce titre, elle est sur-
tout connue par la publication de ses tra-
vaux, notamment Pour en finir avec le ma-
triarcat breton (Skol Vreizh) et Les femmes, la
terre, l’argent (Coop Breizh). Elle a aussi
écrit des recueils de nouvelles : La lanterne
bleue, Le désespoir tranquille des hommes… 

Noce maudite est son premier roman. Il est
inspiré d’un fait réel : en 1844, Barbe Ro-
pars est condamnée à mort et exécutée à

Morlaix, sous l’accusation du meurtre de sa fille. Mais l’affaire
est plutôt complexe, avec à la clé une terrible machination. En
fait, il est quasiment certain que la fillette était le fruit d’un in-
ceste commis douze ans plus tôt par le père de Barbe avec sa
propre fille. Le père ne sera jamais inquiété.

Si l’on reconnaît le regard de la sociologue, on découvre aussi
la romancière, car Anne Guillou a du style. Complainte, confi-
dence, confession, Noce maudite est le récit dramatique d’une
vie qui ne fut que tourments : une femme arpente ce que furent
pour elle les sentiers du malheur. Anne Guillou traite avec force
un drame humain sur fond de terroir paysan verrouillé et op-
pressant : c’est une histoire forte, dérangeante, à laquelle l’au-
teur donne une dimension intemporelle et universelle.

Une traduction en breton existe aussi, effectuée par Hervé
Lossec : Ar Friko miliget. 

K. T.
(Skol Vreizh, 100 p., 12 €)

◆ Il était une fois l’abbaye de BeauportIl était une fois l’abbaye de Beauport

« Saints moines de Kérity, priez pour
nous, du moins ceux d’entre vous qui
étiez pieux… » Avec cette invocation en
guise d’épilogue, Il était une fois l’abbaye
de Beauport vient confirmer ce dont on
se doutait déjà : les bons moines qui vi-
vaient à l’abbaye du temps de sa splen-
deur n’étaient pas tous, loin s’en faut,
aussi vertueux qu’on aurait pu l’espérer,
et, ma foi, l’incertitude régnait quant à
l’efficacité de leurs interventions auprès
des instances divines…

C’est qu’il s’en passait de belles à l’abbaye de Beauport et aux
alentours, à Kérity, à Paimpol, et en pays de Goëlo. Meurtres
en série, viols et adultères – l’expression moines paillards
semble avoir été inventée pour Beauport… –, il y avait de quoi
alimenter la chronique locale. De quoi, aussi, donner du corps
à ces contes, récits et traditions orales, habités à l’occasion par
la forte personnalité d’Yves Hélori, alias saint Yves, dont il se
dit qu’il aurait usé ses fonds de culottes à l’école de l’abbaye. 

Préfacé par Daniel Giraudon, joliment illustré par Anne-
Marie Ollivier-Henry, l’ouvrage rassemble des légendes ou
faits divers collectés par quelques noms connus, Paul Sébillot
ou François-Marie Luzel, mais aussi Joseph-Guy Ropartz,
plus célèbre pour ses talents de compositeur. Certains ont été
recueillis par des historiens locaux, comme Jacques Dervilly
ou Annie-Claude Ballini. Ou relatés par Pierre Bernard, qui
fut chroniqueur au Journal de Paimpol, l’ancêtre de l’actuelle
Presse d’Armor…

Les ruines romantiques de Beauport, lieu mythique du Goë-
lo et de Bretagne, en font un site chargé de mystère et de lé-
gendes. Ce « beau livre », publié par l’Association des amis de
Beauport, vient le rappeler à point nommé.

Pierre Morvan
(Liv’Editions, 93 p., 30 €)
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Sans doute nos lecteurs seront-ils éton-
nés de trouver un dictionnaire bilingue
en lieu et place de leur Livre du mois ha-
bituel : roman, essai, beau livre… Les
dictionnaires n’ont pas souvent les hon-
neurs du commentaire. C’est que l’ou-
vrage sort vraiment de l’ordinaire, ce qui
lui vaut cette distinction de la part de la
rédaction.

D’abord, il s’adresse aux jeunes, et mê-
me très jeunes enfants. Si les livres desti-
nés à ce public abondent, on n’a pas sou-
vent pensé à leur mettre entre les mains
un dictionnaire adapté à leur âge. Encore
moins un dictionnaire bilingue qui puis-
se, au temps où les premiers apprentis-
sages marquent facilement les jeunes cer-
veaux de leur empreinte, les aider à préci-
ser les concepts par un aller et retour aisé
entre les deux langues.

De l’humour avant toute chose

Ensuite, il est illustré (1 500 dessins). Imager ce dictionnaire
était déjà une bonne idée pour un tel lectorat, encore fallait-il
trouver un style qui puisse leur plaire, les accrocher, leur donner
envie de continuer avec ce dictionnaire — et avec la langue bre-
tonne ! L’objectif est atteint grâce à un dessin clair, fluide et in-
cisif, aux personnages expressifs servant parfaitement le propos,
à des couleurs plaisantes. L’humour est loin d’en être absent, ce
qui devrait plaire aux jeunes utilisateurs. Quand on sait que
Christophe Lazé n’était pas l’illustrateur initialement pressenti
et qu’il a dû travailler, sinon en catastrophe, du moins dans des
délais extrêmement brefs — grandeur et misères de l’édition…
—, on apprécie d’autant plus la performance. Quatre pages en
fin d’ouvrage montrent les étapes de son travail.

La promesse de progrès rapides

Le lexique est suffisamment fourni pour un premier diction-
naire : 1 200 entrées permettent de traiter largement les ques-
tions qui intéressent nos jeunes — le lecteur moyen de France-
Soir dispose d’un vocabulaire de 700 mots… Qui plus est,
outre l’aide des dessins, l’enfant dispose d’une ou plusieurs

phrases d’exemple qui lui permettent de
comprendre le mot en situation. Les
exemples sont entièrement traduits, ce
qui lui permet d’enrichir son vocabulaire
au-delà du mot cherché.

Lesdits exemples lui permettront mê-
me de progresser rapidement en gram-
maire, car ils sont choisis de façon suffi-
samment variée pour couvrir un vaste
champ grammatical, notamment en ce
qui concerne les tournures et les verbes,
certains assez coriaces à utiliser en bre-
ton. Ainsi, j’ai pu relever, sur une seule
page avec ses six entrées : une phrase
comparative de supériorité, 5 verbes
conjugués (dont 4 irréguliers), 4 infini-
tifs à désinence différente, 5 construc-
tions variées de la phrase, 2 formes du
verbe être au présent, une tournure péri-
phrastique, et j’en passe ! Seul petit re-
proche : le pluriel des noms n’est pas in-

diqué avec l’entrée. Mais il figure souvent dans les phrases
d’exemple.

Un outil pédagogique et un plaisir

Enfin, ce bel objet, dont le prix reste abordable, bénéficie
d’une fabrication soignée avec une couverture cartonnée, légè-
rement molletonnée, plastifiée, qui devrait lui permettre de ré-
sister aux plus rudes batailles de cartables.

On peut remercier Martial Ménard, dont on connaît et re-
connaît par ailleurs les efforts opiniâtres en faveur de la langue
bretonne et de son édition, de mettre à la disposition des en-
fants et du corps enseignant ce magnifique outil pédagogique,
dans lequel on prend, en outre, le plus grand plaisir à flâner.

Nul doute que, lorsque notre vibrionnant ministre de l’Édu-
cation nationale mettra les langues minorisées au programme
de la maternelle dès deux ans, les Bretons ne seront pas les plus
mal équipés…

Jean-Claude Le Gouaille

(Beluga / Coop Breizh, 220 p., 20 x 25 cm, 19,90 €)

Notre livre du mois

Mon premier dictionnaire breton-français

Martial Ménard - Christophe Lazé

Beluga / Coop Breizh

Nous avons reçu…
et nous vous en parlerons si la place le permet :

◆ Serge Kergoat – 20 oiseaux de la plage, éditions Base-Art,
4,50 €.

◆ Serge Kergoat – 20 oiseaux du jardin, éditions Base-Art,
4,50 €.

◆ Serge Kergoat – 20 portraits d’oiseaux, éditions Base-Art,
4,50 €.

◆ Jean-Luc Laquittant, Gérard Verchin – Il était une fois dans
l’Oust, Je publie, 18 €.

◆ Simon Alain – Descartes et la Bretagne, Yoran embanner,
17,50 €.

◆ Jean Ollivro – La Nouvelle Économie des territoires, Apo-
gée, 19 €.

◆ Elisabeth O’Sullivan (trad. Hervé Jaouen) – Lettres de la
Grande Blasket, Éditions-dialogues.fr, 17,50 €.



BOB BROZMAN, JOHN Mc-
SHERRY and DÓNAL O’CONNOR

Six Days In Down

Il est des rencontres qui tou-
chent à la perfection. Celle de
deux virtuoses de la tradition ir-
landaise avec un spécialiste de
la guitare hawaïenne avait tout
de la gageure tant leurs mu-
siques sont diamétralement op-
posées. Et pourtant, le charme
opère dès la première note.

Six Days In Down ou la ren-
contre du piper de Belfast John
McSherry et du violoniste Dónal
O’Connor avec le guitariste
américain Bob Brozman, un al-
bum enregistré comme son
nom l’indique en six jours à
Downpatrick, dans le comté de
Down, en Irlande du Nord.

On ne présente plus le talent
du piper aux doigts d’or

1
et de

l’excellentissime fiddler
2
. Bob

Brozman, surnommé parfois le
roi de la slide guitar, a passé sa
vie à explorer les musiques des
différentes cultures, avec une
préférence marquée pour celles
des climats plus tropicaux que
l’Ulster.

Ils sont secondés par le joueur
de bodhrán Eamon Murray
(Beoga) et la talentueuse chan-
teuse Stephanie Makem sur
deux superbes chansons tradi-
tionnelles.

Trois musiciens qui ont su
mettre en partition quelques
beaux morceaux de la tradition,
Cailleach A Shúsa ou Hardiman
The Fiddler, mais aussi des
compositions de Dónal – Róise
Na bhFonn – ou du trio – Brely-
dian ou Beer Belly Dancing. Ce-
la donne parfois des confronta-
tions improbables entre la tradi-
tion irlandaise et celle d’Arabie.

Nonobstant, une alliance qui
a permis de développer une mu-
sique fraîche et passionnante.

(Riverboat records/ World
Music Network TUGCD1057

www.johnmcsherry.com)

HUGHIE & KATHLEEN BOYLE
Back to Donegal 

Je vous l’avais présentée voi-
ci un peu plus de deux ans

3
,

alors qu’elle publiait un premier
album. Revoici Kathleen Boyle,
mais en compagnie de son père
Hughie cette fois, sur un super-
be disque, Back to Donegal.

Eh oui, comme nombre de
leurs compatriotes, les Boyle
sont allés chercher du travail à
Glasgow et, l’heure de la retraite
ayant sonnée, ils sont revenus
sur la terre de leurs ancêtres,
dans le Donegal, et plus préci-
sément à Dungloe, charmante
petite bourgade des Rosses,
une région riche de musiciens
parmi lesquels Mairéad Ní
Mhaonaigh (Altan), Moya Bren-
nan (Clannad) ou les sœurs Ní
Dhomhnaill. 

Hughie et sa fille Kathleen
maîtrisent à la perfection à la
fois l’accordéon chromatique et
le piano, un instrument dont
Kathleen joue également au
sein du groupe Cherish The La-
dies. Et, justement, deux de ses
consœurs sont venues lui prêter
main-forte : Joanie Madden à la
flûte et Mary Coogan à la guita-
re.

Également présents Manus
Lunny (bouzouki) et Theresa Ka-
vanagh (fiddle), venus en voi-
sins. Et puis la fratrie Boyle au
complet, Charlie aux percus-
sions, Anna au chant, Cheryl et
Jack à l’accordéon.

De magnifiques pièces musi-
cales composent ce petit bijou
de grâce et de brillance : Dublin
Hornpipe, Scots Reel, Tune for
Anna, ainsi que des standards
comme Teddy O’Neill, Francie
Mooney’s ou Back Home to Do-
negal.

Un album qu’ils ont dédié à
leur père et grand-père, le grand
fiddler Néillidh Boyle.

(Autoproduit KTR002CD
www.kathleenboyle.co.uk)

NÉILLIDH BOYLE
A Feeling in the Blood 

Après le père et la fille, dans la
famille Boyle, je voudrais le
grand-père. Les fiddlers de Cair-
deas na bhFidiléirí ont encore sé-
vi. Après Con et Franck Cassidy4,
de Teelin, puis Vincent Camp-
bell5, de Glenties, c’est plus au
nord qu’ils regardent cette fois,
avec Néillidh Boyle (1889-1961). 

Originaire de Dungloe, Néillidh
est né aux USA avant de revenir
vers le Donegal à l’âge de 8 ans,
puis de suivre ses propres en-
fants en 1960 à Glasgow, où il
décédera un an plus tard.

Une vie entièrement vouée à la
musique, qui le voit enregistrer
de nombreuses émissions de ra-
dio durant plus de trois décen-
nies. C’est donc la quasi-totalité
de ces enregistrements que l’on
entend sur les trois CD qui com-
posent ce magnifique opus.

Aussi incroyable que cela
puisse paraître, Néillidh n’a ja-
mais joué sur un excellent fiddle,
ce qui ne l’a pas empêché de
pratiquer avec une dextérité in-
croyable, à un point tel qu’on a
pu parler à son égard de main
« magique ». Ainsi, il était ca-
pable d’imiter toutes sortes de
sons de la nature et de restituer le
chant des oiseaux ou l’aboie-
ment d’un chien.

Trente-neuf titres se succè-
dent sur le premier CD, tandis
que sur le second les airs de mu-
sique sont entrecoupés de
conversations et d’explications
sur les morceaux. Avec le troisiè-
me CD, sur lequel figure l’inté-
gralité d’une émission consa-
crée à Néillidh, ce n’est pas
moins d’une soixantaine de mor-
ceaux que vous pourrez appré-
cier ici. Un véritable joyau d’au-
thenticité.

(Cairdeas na bhFidiléirí 
CNF 007

www.donegalfiddlemusic.ie)

BRENDA WOOTTON
La Grande Cornouaillaise -

The Voice of Cornwall

Il y a deux mois, je vous pré-
sentais un « nouvel album » de
Brenda Wootton, la chanteuse
cornouaillaise. En fait le premier
enregistrement public de cette
grande dame, qui avait été oublié
pendant un quart de siècle sur
une étagère poussiéreuse.

Assez curieusement, à la mê-
me époque et sans concertation
aucune, la maison quimpéroise
Keltia sortait un autre album, La
Grande Cornouaillaise - The
Voice of Cornwall, volume 2.

Pour mémoire, un disque du
même titre était paru en 1980
sous le label Burlington, suivi
d’un CD de ce nom chez Keltia,
en 1996. Avec chaque fois des
chansons différentes. En 2010,
ce sont deux CD que Keltia vous
offre pour le même prix. Cin-
quante-sept titres en tout. Avec
de surcroît des titres différents
de l’album évoqué en janvier der-
nier.

Sur le premier CD, Brenda est
accompagnée sur une bonne
partie des chansons par un
chœur d’enfants de Cornouaille.
On y reconnaît quelques perles
du temps passé : Onen, Deu, Try
(un titre qui se passe de traduc-
tion), John Opie, Willow Tree
Wand ou Jan Tregeagle.

Contenant des chansons
moins populaires, le second CD
accueille le poète et musicien Ri-
chard Gendall, ainsi que le chan-
teur britannique Rob Bartlett sur
onze titres. 

Un album très complet qui
rend un hommage appuyé à une
voix magnifique trop vite oubliée.

(Keltia Musique KMCD 527)
Philippe Cousin

1. PB n° 558-559, juillet-août 2010.
2. PB n° 561, octobre 2010.
3. PB n° 537, octobre 2008.
4. PB n° 527 et 539, décembre 2007 et
2008. 
5. PB n° 553, février 2010.
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Jakez ar Borgn

Pok ha pok

par Pierre Morvan

 

STARTIJENN 
’Kreiz da fas !

Troisième enregistrement
pour ce bien - nommé groupe
du Kreiz Breizh, qui a vu le jour à
la fin du siècle dernier… Eh
oui… le temps passe ! De
l’énergie, Startijenn en a bien
sûr à revendre, mais ce n’est
pas son seul atout, loin s’en
faut. Au fil des ans, la formation
s’est étoffée, dans tous les
sens du terme d’ailleurs. Les
jeunots d’alors, qui s’étaient
connus sur les bancs de Diwan,
ont emmagasiné depuis un réel
savoir-faire qu’ils restituent fort
efficacement. Tangi ar Gall-
Carré (accordéon diatonique),
Konogan an Habask (biniou,
bombarde), Tangi Oillo (guita-
re), Youn Roue (bombarde) et
Kaou Gwenn (percussions)
étaient tous là aux premiers pas
du groupe et, parler de compli-
cité, ce n’est pas (seulement !)
faire appel à un cliché facile…
On sent une véritable envie de
jouer ensemble, une envie
communicative, pour le plus
grand plaisir des danseurs. À
noter que Charles Lucas (bas-
se), invité sur l’album, a rejoint
le groupe, qui joue désormais
dans la cour des meilleurs… ce
que confirme sans détour
’Kreiz da fas.

(Paker Prod, Coop Breizh,

CDPP 004)

ALAMBIG ELECTRIK

Disadorn ’noz fever

Et puisque l’on parle d’envie
et de plaisir, voici un nom qui
devrait sonner agréablement à
vos oreilles… Alambig Elec-
trik… Si le groupe ne reven-
dique pas beaucoup d’ancien-
neté sur la scène bretonne, les
musiciens qui le composent ne
sont pas nés de la dernière ré-
colte et on peut même dire
qu’ils ont de la bouteille.
Youenn Le Cam (trompette,
programmations) a bourlingué
de Strollañ à Ndiaz en passant
par Pevar Den. Roland Conq
(guitare, banjo), venu du Bagad
Konk Kerne, a multiplié les ex-
périences musicales au sein de
groupes comme Kurun, Filifala
et beaucoup d’autres. Et Gaël
Runigo n’est pas non plus un
pommeau de l’année.
Quelques invités, dont Lors
Landat au chant, viennent
compléter un équipage parfai-
tement rodé. Le résultat ? Une
excellente cuvée, une « gnole
dansante vitaminée aux bpm »
comme indiqué sur l’étiquette,
pardon, le livret, un breuvage
goûtu, irisé de senteurs
étranges et relevées. En
quelques lampées – Bhangra

Loudia, Sophia’s jig, An alc’h-
weder arvelen ou encore Delhi
St Vincent –, on atteint l’ivresse
de la transe. À consommer
sans modération.

(L’Appentis producteur,
Coop Breizh)

HIPY
Fest-noz

Hipy comme Hyacinthe Le
Hénaff (accordéon), Ian Proerer
(batterie), Pascal Rode (bom-
barde) et Youenn Manchec (flû-
te traversière)… les quatre mu-
siciens qui composent le grou-
pe… il fallait le trouver. Le clin

d’œil à la génération flower po-
wer est évident, même si la for-
mation cultive plutôt la mu-
sique de fest-noz que la pop
hallucinée des années 60 et 70.
Leurs autres références, so-
lides, ont pour nom Boxty, Red
Cardell, Balafenn ou Lirzhinn…
sans oublier quelques bagadou
réputés comme Kemper, Ker-
ne, Moulin-Vert ou Brieg. Bref,
ces quatre-là sont bien armés
pour nous faire enchaîner
éreintés suites plinn ou mon-
tagne, scottish, laridé ou han-
ter dro. Avec en prime une
pointe d’humour, quand ils ba-
lancent Pach-pi fait de la résis-
tance… Plus physique que
psychédélique…

(autoproduit)

STERNE

Ruz 

Mine de rien, voilà déjà dix-
huit ans que Sterne a pris son
envol depuis les rivages de
Saint-Cast-le-Guildo, tout en
haut de la Bretagne. Autant di-
re que le groupe a de l’expé-
rience, voire même, là enco-
re… de la bouteille – plus de
deux cents festou-noz –, ce qui
ne surprendra personne
puisque leur meneur s’appelle
quand même Serge… Bou-
teille ! Il y intervient au haut-
bois, à la bombarde et aux
flûtes et a à ses côtés Morgan
Gilet (mandoline, biniou et
chant), Marine Hamon (violon)
et Gaël Soulabaille (guitare).
Avec Ruz, leur second album,
les musiciens de Sterne nous
proposent une envolée d’an
dro, de pilé menu, de laridé, de
pach-pi ou de gavottes au son
aérien. C’est enlevé et cela
donne une terrible envie de se
dégourdir les gambettes. À si-
gnaler notamment une épatan-
te valse écossaise, immédiate-
ment suivie d’un kost ar c’hoat
de choc… Accrochez-vous !

(autoproduit)

SONERIEN DU
Ils sont jeunes, ils sont talentueux, ils sont musiciens, et plus

précisément sonneurs… Et ils sont noirs… Et cela suffit pour ex-
citer quelques bas du front qui déversent leur haine et leur bêtise
sur un site Internet que nous ne nommerons pas pour ne pas lui
faire de pub. Aujourd’hui membres du Bagad Kemper – l’un des
meilleurs –, Yannick Martin et son jumeau Tangi sonnent depuis
des années. À force de travail, ils ont rejoint l’élite de la musique
bretonne et raflé de nombreuses distinctions, dont le prestigieux
trophée Matelin-an-Dall. En 2009, avec son compère Daniel
Moign, Yannick a atteint la consécration en devenant champion
de Bretagne. Rebelote en 2010…

Ils sont noirs donc, mais pour eux nul besoin de découverte, ils
vivent en Bretagne, ils sont Bretons, tout simplement. Et ce n’est
pas l’ignorance crasse, la connerie majuscule de quelques demeu-
rés qui pourront y faire quelque chose. Yannick Martin a déposé
plainte contre leurs propos racistes. Qu’il reçoive ici tout notre
soutien.
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Mots croisés no 241

1 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

2 3 4 5 6 7 8 9 10 

HORIZONTALEMENT : 1. Grand
chanteur breton (1925-2006) ; Vous le
lisez – 2. Petite pelle suisse – 3. Mé-
tal ; Foule – 4. Mouvement féministe ;
Première victime d’un fratricide – 5.
Avait jadis un petit écho ; Réunion de
chefs – 6. Durées ; Chutas – 7. L’UDB
le voudrait fédéral ; Petit Nantais – 8.
Aber ; Où finit le cochon – 9. Infinitif ;
Écrivain français (1873-1914) – 10.
Espèce de Belge ; Refusant l’éviden-
ce – 11. Dans le cœur d’Anne ;
Sommes.
VERTICALEMENT : 1. Le Gonidec
(1775-1838) fut le premier de la
langue bretonne – 2. Espèce de Bel-
ge ; Cité frontalière basque – 3. Poste
de commandement ; Syndicat – 4.
Pointe de Bretagne ; Plan d’occupa-
tion – 5. Pieuses abréviations ; Dépôt
– 6. Taupes britanniques ; Dans le
cœur d’Anne – 7. Fils de canut ; Maria-
no dans l’intimité – 8. Mille-pattes ;
Plante vivace fréquente sur les dunes

– 9. On y croisait le fer ; État africain ;
Arrivé – 10. Ouvertes ; Un peu acides. 

Ronan Pagan

SOLUTION DU No 240
Horizontalement : 1. CELTOMA-

NIE – 2. AMENDABLES – 3. MI ; TE-
NU ; NS (Notre Seigneur) – 4. ARE ;
SOIE – 5. RANCE ; ISSN (Internatio-
nal Standard Serial Number) – 6. ET ;
PROFÈS – 7. QR ; RET – 8. OR-
VAULT ; IE (id est) – 9. II ; BYE – 10.
SÉNÉ ; MAEL – 11. ÉCOLOGISTE.

Verticalement : 1. CAMARÉTOISE
– 2. ÉMIRAT ; RIEC – 3. LÉ ; EN ; PV
(procès-verbal) ; NO – 4. TNT (trinitro-
toluène) ; CP (cours préparatoire) ;
ABEL – 5. ODE ; ERQUY – 6. MAN ;
ORLE – 7. ABUSIF ; MI – 8. NL (Ne-
derland) ; OSER ; TAS – 9. IENISSEÏ ;
ET – 10. ESSEN ; TELLE.

C’est Kalanna production qui nous
offre ce film sympathique, en breton
sous-titré, sur une période où s’est levée
la vague culturelle sur laquelle surfe la
Bretagne quarante ans après. Un film
de qualité, bien conçu, bien réalisé et
bien monté, habilement tissé de docu-
ments d’archives (de l’INA, en général)
et d’interviews actuelles.

Qu’y trouvons-nous ? Pour ce qui est des
archives, en noir et blanc ou en couleurs —
ces merveilleuses couleurs de l’époque, si re-
connaissables —, des défilés revendicatifs,
paysans, ouvriers (avec CRS de rigueur),
culturels ; des interviews, déjà (dont une de
Yann-Ber Piriou par le regretté Charlez ar
Gall, une du jeune Lukian Kergoat barbu),
des scènes de meeting, de fest-noz ; des ré-
sultats de plasticage : celui, notamment, de
l’émetteur de roc’h Tredudon en février 74,
qui priva les Bretons de télé plusieurs mois
durant… et entraîna une hausse significati-
ve de la natalité en Bretagne à la fin de l’an-
née et au début de la suivante ; l’annonce à
la télé d’émissions en breton par Channig ar
Gall, une vente-signature de Morvan Le-
besque dédicaçant Comment peut-on être
breton ?, une de Paol Keineg avec Le Prin-
temps des Bonnets rouges … Côté interviews
actuelles défilent les Gilles Servat, Yvon
Abiven, Gégé Gwenn, Maryvonne Ber-
thou, Yann Meur et bien d’autres, qui ra-
content et analysent assez justement les évé-
nements, les évolutions de l’époque, la nais-

sance de l’écologie, l’arrivée de la contracep-
tion…

Une charte culturelle tombée du ciel ?
On pourra regretter que l’œuvre laisse

presque complètement de côté l’aspect poli-
tique des choses, comme si la société du mo-
ment avait obtenu des avancées sans aucune
action des organisations politiques, sans au-
cun lien avec elles. Hormis un Martial Mé-
nard placé là pour provoquer de délicieux
frissons rétrospectifs, et quelques timides et
fugaces clins d’œil visuels ou sonores à
l’UDB, rien. On aurait bien aimé, déjà,
avoir en introduction quelques mots sur le
Celib, tout de même, qui, au cours des deux
décennies précédentes, avait si bien soufflé
sur les braises de la fierté bretonne et obtenu
des résultats économiques tangibles. La
charte culturelle de 1977 — unique en
France — n’est pas non plus tombée du ciel
et ne résulte pas seulement de la lutte des
mouvements culturels, certains partis y ont

bien contribué, au premier rang desquels
l’UDB. Une UDB présente aussi dans les
luttes ouvrières, paysannes, des pêcheurs,
comme en témoigne la brève mais limpide
déclaration d’un certain Yanik Kenneherve
(sic), qui déclarait, au cours d’une distribu-
tion de tracts : « Il y a des gens qui se conten-
tent de militer dans le domaine culturel,
d’autres qui ont choisi la violence. Alors
moi, j’ai choisi de militer dans une organisa-
tion qui reconnaît la vocation nationale de
la Bretagne et qui se bat sur des bases de lutte
de classe. » On ne saurait mieux dire. Qu’en
pense, trente-cinq ans plus tard, notre ca-
marade Yannick Quénéhervé, qui bat ces
temps-ci la campagne du Kreiz-Breizh, tou-
jours sous les couleurs de l’UDB, à l’occa-
sion des élections cantonales ?

Tracer le sillon…
Ce reproche mis à part, les événements

sont bien traités : Joint français, guerre du
lait, catastrophe de l’Amoco Cadiz — on
pourra voir ou revoir, sur le sujet, le beau
film de René Vauthier Marée noire, colère
rouge —, Plogoff… Grâce à un excellent
montage, les entretiens actuels se marient
bien avec les archives. D’après Lena Louarn,
ces années 70 ont été décisives vis-à-vis de
progrès dont nous bénéficions encore. Gégé
Gwenn, reprenant Glenmor, tirera la
meilleure des conclusions : « Il est temps de
balayer les cendres et de tracer le sillon. »

Jean-Claude Le Gouaille

Cinéma

Hentoù 70 – La Bretagne des années 70
Un film de Mathieu Herry et Roland Michon

Manifestation contre le projet de centrale 
électrique nucléaire à Plogoff fin 1979. 

D
R
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PB Services

PETITES ANNONCES

Le Peuple breton publie sous cette
rubrique des petites annonces. Le texte 

doit ne pas excéder 5 lignes de 50 signes et
être accompagné  d’un chèque de 11,95 €.

Ces annonces sont à adresser 
à la rédaction (BP 1, 29850 Gouesnou).

Cette rubrique est gratuite 
pour les demandeurs d’emploi.

Fest-noz

Samedi 12 mars
Riantec (56)

À la salle Henri-Queffelec, 19 h
Repas + fest-noz 12 €

avec Arvest, Pemp Apostol,
Juillard-Le Cam

Org. Diwan Rianteg

Pays d’Auray : trois mini-stages de breton
pour les parents d’enfants scolarisés en bilingues

Le Cercle Sten-Kidna propose ce trimestre trois mini-stages à l’in-
tention des parents d’élèves scolarisés dans les filières bilingues. Il
s’agira d’acquérir quelques rudiments de breton que les parents
pourront partager avec leurs enfants, dans la vie de tous les jours.
Les trois séances auront lieu les samedi 19 mars, 9 avril et 14 mai.
Les stages se dérouleront de 9 h 30 à 11 h 30 à la salle Sten-Kidna
(6, rue Joseph-Rollo, 56400 An Alre / Auray) et seront animés par un
enseignant des filières bilingues et un animateur de cours du soir.

Inscription avant le 14 mars au 02 97 29 16 58, 
ou par courriel à stenkidna2@wanadoo.fr.

Bretagne vivante recrute 7 personnes effectuant un service civique
pour le suivi et le gardiennage des gravelots à collier interrompu

Le stage est indemnisé, ouvert aux personnes âgées de 16 à 25 ans.
La durée du contrat est de 6 mois, du 1er avril au 30 septembre 2011.
Logement pris en charge. Travail le week-end et les jours fériés.
35 h/semaine en moyenne.
Sites concernés : baie du Mont-Saint-Michel, baie de Goulven-dunes
de Santec, baie d’Audierne, dunes et étangs de Trévignon, site dunai-
re Gâvres-Quiberon.
Lettre de motivation et CV avant le 15 mars, de préférence par mail
(indiquer le sujet : Recrutement gravelots).

Renseignements : Bretagne vivante - Tél. 02 98 49 07 18
contact@bretagne-vivante.org
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Résultats du jeu du PB de janvier
Voici les 10 participants qui ont gagné un CD de musique irlandaise, mis en jeu en janvier

dernier. Tirés au sort, ce sont : Yvonne, de Tressignaux (22) ; Youenn, d’Elliant (29) ; Hervé, du
Relecq-Kerhuon (29) ; Jean-Pierre, de Fougères (35) ; André, de Saint-Malo (35) ; Pierre-Em-
manuel, de Nantes (44) ; Dominique, de Vertou (44) ; Jean-François, de La Trinité (56) ; Fran-
çois, de Gaubertin (45) et Gwénolé, de Villeneuve-Saint-Georges (94). Par ailleurs, le DVD du
groupe irlandais Rig the Jig a été gagné par Jean-Pierre, de Fougères. 

Les lots ont été expédiés en février.

Comme d’habitude, pour participer au tirage au sort qui attribuera ces lots, il suffit de nous adresser
avant la fin du mois (le cachet de la poste faisant foi) sur papier libre : vos nom, prénom (obligatoire)
et adresse. Une seule participation par personne et une seule adresse à utiliser : Le Peuple breton,
BP 1 – 29850 Gouesnou.

Le livre du courage, le livre de la vérité, le livre d’un petit éditeur
brestois affronté à un géant de l’industrie pharmaco-chimique,
le livre par lequel le scandale a été révélé, le livre que la « justice»
a voulu faire taire : ce livre sera le prix du jeu de ce mois du PB.

Jeu du PB de mars

Nos réponses
Vos questions

« Posez une question au journal : nous essaierons de vous répondre. Mais… ne soyez pas
impatient, le nombre et la complexité des problèmes soulevés nous contraignent parfois à
différer notre réponse. »

La rédaction du Peuple breton

Chez les Celtes anciens, les
femmes pouvaient-elles avoir une
fonction sacerdotale ?

Réponse

Oui. La société celtique antique
comprenait trois classes aux fonctions
bien définies : la classe guerrière qui
était sous le commandement du roi ; la
classe des producteurs (artisans, agri-
culteurs, éleveurs, etc.) qui subvenait
aux besoins de l’ensemble de la socié-
té et enfin la classe sacerdotale qui
possédait le savoir et faisait la loi ; elle
administrait le sacré et le religieux.
Cette classe pouvait comprendre des
femmes, surtout spécialisées dans la
divination. On connaît à ce propos
l’exemple célèbre des Gallisenae de
l’île de Sein (Sena), en Armorique. 

La première mention de celles-ci re-
monte à Artémidore d'Éphèse, un géo-
graphe grec du Ier siècle avant J.-C.
Plus tard, Strabon, géographe né dans
l’actuelle Turquie à Amasée (58 avant.
J.-C. - 25 après. J.-C.), écrit  que leur
île est interdite aux hommes, mais que
ces femmes viennent sur le continent
pour rencontrer leurs maris. Cepen-

dant, selon Pomponius Mela (géo-
graphe du Ier siècle après J.-C.), elles
avaient au contraire fait vœu de virgini-
té et, au nombre de neuf, elles avaient
le don de prophétie divinatoire.

Au lycée en baraques de l’Harte-
loire, à Brest, dans les années
1945-1955, un surveillant général
nommé Thébault a laissé dans la
mémoire des potaches de l’établis-
sement un souvenir sinistre. Com-
ment les élèves l’avaient-ils sur-
nommé et pourquoi ?

Réponse

M. Thébault était appelé « le Scroo-
ge », surnom tiré d’un personnage du
récit enfantin de Charles Dickens, A
Christmas Carol (Un chant de Noël),
dont la caricature sous la forme d’un
petit bonhomme contrefait était repri-
se dans notre manuel d’anglais, le cé-
lèbre Carpentier et Fialip. Plusieurs
pages lui sont  consacrées dans le livre
Brest, le lycée en baraques, aux édi-
tions Skol Vreizh. 

Question 112

Question 113

Édité à Brest, 
le livre dont tout le monde parle aujourd’hui !
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